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 Enseigne commerciale: 

 

Enseigne attirant l’attention sur une entreprise, l’exercice d’une profession, un 

produit, un service ou un divertissement. 

 

Enseigne directionnelle: 

 

Enseigne qui indique la direction à suivre pour atteindre une destination elle-même 

identifiée. 

 

Enseigne lumineuse: 

 

Enseigne conçue pour émettre une lumière artificielle soit directement, soit par 

transparence, translucidité ou réflexion. 

 

Enseigne publicitaire: 

 

Enseigne installée en bordure d’une route ou d’une autoroute et annonçant une 

entreprise, une profession, un produit, un service ou un divertissement exploité, 

pratiqué, vendu ou offert sur un autre terrain que celui où elle est placée. 

 

Enseigne temporaire: 

 

Enseigne non permanente annonçant des projets, des événements ou des activités à 

caractère temporaire. 

 

12.1.3 Types d’enseignes ou modes d’affichage prohibés 

 

Les enseignes suivantes sont prohibées sur l‘ensemble du territoire de la ville de 

Saint-Basile : 

 

1. Les enseignes imitant ou tendant à imiter les dispositifs avertisseurs lumineux 

communément employés sur les voitures de police, de pompiers et les 

ambulances ou autres véhicules publics ainsi que toute enseigne de même nature 

que ces dispositifs sont interdites; 
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2. Les enseignes lumineuses de couleur ou de forme susceptibles d’être 

confondues avec les signaux de circulation et autres feux lumineux, intermittents 

ou non; 

 

3. Les enseignes à éclat, c’est-à-dire les enseignes lumineuses sur lesquelles 

l’intensité de la lumière artificielle et la couleur ne sont pas maintenues 

constantes et stationnaires; 

 

4. Les enseignes apposées ou peintes sur un véhicule ou une remorque de 

camion si lesdits véhicules sont stationnés à des fins de promotion pour un 

produit ou un service; 

 

5. Les produits dont un établissement fait la vente, la location, la réparation ou 

l’utilisation ne doivent pas être utilisés comme enseignes ou comme supports à 

une enseigne; 

 

6. L’application de peinture sur le revêtement extérieur de tout bâtiment de 

même que sur une clôture ou un mur, dans le but d’avertir, d’informer ou 

d’annoncer est prohibée. 

 

12.1.4 Normes d’installation, d’entretien et de démantèlement 

 

Les enseignes doivent être solidement fixées au mur de la construction ou solidement 

ancrées au sol ou sur une base de béton.  Elles doivent être conçues structurellement 

selon les lois reconnues de la résistance des matériaux et suivant les règles de l’art en 

cette matière.  Les haubans ou câbles de soutien sont prohibés pour le maintien de 

toute enseigne. 

 

Les surfaces extérieures de toute enseigne doivent être entretenues de telle sorte 

qu’elles demeurent d’apparence uniforme, qu’elles ne soient pas dépourvues par 

endroits de leur recouvrement ou protection contre les intempéries (ex: peinture) et 

qu’elles ne soient pas endommagées. 

 

Toute enseigne ou tout cadre, potence, hauban, poteau ou structure servant à 

suspendre ou à soutenir une enseigne annonçant un usage qui n’existe plus, une 

profession qui n’est plus exercée, un produit qui n’est plus fabriqué ou vendu, ou si 

elle est autrement devenue désuète ou inutile doit être démantelée. 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 

12  

NORMES 

RELATIVES 

AUX 

ENSEIGNES  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  12-7 

 

12.1.5 Normes relatives aux enseignes lumineuses 

 

Toute enseigne lumineuse doit être éclairée par translucidité ou par réflexion, aux 

conditions suivantes: 

 

1. Lorsque l’enseigne est éclairée par translucidité, la source de lumière doit être 

placée à l’intérieur de l’enseigne.  De plus une telle enseigne doit être fabriquée 

de matériaux translucides, non transparents, qui dissimulent cette source de 

lumière et la rendent non éblouissante; 

 

2. Lorsqu’une enseigne est illuminée par réflexion, la source lumineuse doit être 

disposée de telle sorte qu’aucun rayon lumineux ne soit projeté directement de sa 

source hors du terrain sur lequel est localisé l’enseigne; 

 

3. Elles doivent être installées de telle sorte que leur alimentation électrique ne 

soit pas apparente. 

 

12.1.6 Modification à une enseigne dérogatoire 

 

Toute modification relative à une enseigne dérogatoire doit être réalisée en tenant 

compte des dispositions édictées à la section 21.12. 

 

12.2 Normes générales relatives à la mise en place des enseignes 

 

12.2.1 Mode de fixation 

 

Toute enseigne doit être fixée ou installée selon l’une ou l’autre des modalités 

suivantes: 

 

1. À plat sur le mur extérieur du bâtiment principal donnant sur une rue et à la 

condition de ne pas dépasser la largeur du mur, ni aucune des extrémités de celui-

ci; 

 

2. Perpendiculairement à la façade du bâtiment principal, sans toutefois faire 

saillie de plus de 1,5 mètre; 

 

3. Au sol, à l’aide d’un ou plusieurs poteaux ou sur un socle. 
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L’enseigne peut aussi être reproduite sur un auvent fixé à la façade d’un bâtiment 

principal. 

 

12.2.2 Localisation des enseignes 

 

Toute enseigne doit être localisée sur le terrain où est exercé l’usage qu’elle dessert, 

à l’exception des enseignes publicitaires ou touristiques installées conformément aux 

normes prescrites par le présent règlement ainsi que les enseignes installées à 

l’intérieur d’une structure d’affichage communautaire érigée par la ville. 

 

Sauf indications contraires, tout poteau supportant une enseigne (ainsi que sa base) 

doit être situé à au moins un mètre d’une ligne de terrain ou de l’emprise de la rue.  

De plus aucune enseigne ne doit faire saillie au-dessus de l’emprise de la rue.  Dans 

le cas d’un terrain d’angle, les dispositions relatives au triangle de visibilité doivent 

également être respectées. 

 

Lorsqu’une enseigne (au sol ou perpendiculaire au bâtiment) est localisée en tout ou 

en partie à une distance inférieure à 3 mètres de l’emprise de la rue, une hauteur libre 

de 3 mètres doit être observée entre la partie de l’enseigne la plus basse et le sol 

adjacent. 

 

Aucune enseigne ne doit être fixée sur un toit, une fenêtre, une porte, sur les arbres 

ou poteaux de services publics, une clôture, un belvédère ou une construction hors 

toit.  De plus, aucune enseigne ne doit obstruer une galerie ou un escalier ni masquer 

les éléments architecturaux d’un bâtiment (balustrades, lucarnes, pilastres, corniches, 

etc.). 

 

12.2.3 Hauteur maximale des enseignes 

 

Dans le cas d’une enseigne apposée sur le mur d’un bâtiment, aucune partie d’une 

enseigne ou de ses extrémités ne peut excéder le sommet ou les extrémités du ou des 

murs sur lequel ou lesquels elle est posée.  

 

Dans le cas d’une enseigne fixée au sol, la hauteur maximale d’une enseigne, 

mesurée à partir du niveau le plus élevé du sol adjacent jusqu’au point le plus élevé 

de l’enseigne, est fixée à 10 mètres.  

 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 

12  

NORMES 

RELATIVES 

AUX 

ENSEIGNES  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  12-9 

 

12.2.4 Mode de calcul pour déterminer l’aire d’une enseigne 

 

Lorsqu’une aire maximale est déterminée pour la mise en place d’une enseigne en 

vertu du présent règlement, celle-ci s’applique à tout le périmètre d’affichage.  Ce 

périmètre correspond à la surface délimitée par une ligne continue, réelle ou 

imaginaire, entourant les limites extrêmes d’une enseigne, mais en excluant les 

supports, attaches ou montants. 

 

Lorsqu’une enseigne est lisible sur deux côtés et que ceux-ci sont identiques, l’aire 

de l’enseigne est celle de l’un des deux côtés seulement, pourvu que la distance 

moyenne entre les côtés ne dépasse pas 0,60 mètre. Dans le cas contraire ou si 

l’enseigne est lisible sur plus de deux côtés identiques, l’aire de l’enseigne est la 

somme de l’aire de chaque côté de l’enseigne. 

 

Toutes les enseignes, illuminées ou non, installées sur la propriété et incluant les 

enseignes installées sur le bâtiment (à plat ou perpendiculaires), les enseignes fixées 

au sol (sur poteau ou un socle) ainsi que les enseignes posées à l’intérieur des vitrines 

ou fenêtres et visibles de l’extérieur doivent être considérées dans le calcul de l’aire 

des enseignes permises.  Toutefois, les enseignes directionnelles destinées à 

l’orientation et à la sécurité du public sont exclues du calcul de l’aire des enseignes 

permises, à la condition qu’elles n’excèdent pas 0,5 mètre carré. 

 

12.3 Dispositions particulières relatives aux différentes zones  

 

12.3.1 Dispositions particulières aux zones résidentielles 

 

Dans les zones résidentielles, en plus des enseignes autorisées en vertu de la sous-

section 12.1.1, seules les enseignes d’identification personnelle sont autorisées 

pourvu qu’elles satisfassent aux conditions suivantes : 

 

1. Il doit y avoir une seule enseigne de ce type par terrain; 

 

2. L’enseigne doit être apposée contre le mur du bâtiment et n’indiquer que le 

nom, l’adresse, la profession ou le métier de l’occupant ou encore l’usage 

complémentaire de service étant exercé sur place; 

 

3. L’aire de l’enseigne ne doit pas excéder 0,3 mètre carré; 
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4. L’enseigne ne doit pas être lumineuse. 

Les dispositions du premier alinéa s’appliquent également aux terrains résidentiels 

localisés à l’intérieur d’une zone mixte. 

 

Les dispositions du premier alinéa s’appliquent également pour les entreprises 

artisanales. En plus des normes plus haut stipulées, une seule enseigne est permise et 

l’aire maximale ne doit pas excéder 1,5 mètre carré.  

 

12.3.2 Dispositions particulières aux zones mixtes, publiques, commerciales et 

industrielles 

 

Toute enseigne commerciale installée en complément à un établissement 

commercial, de services ou institutionnel localisé dans les zones mixtes, publiques, 

commerciales ou industrielles, doit respecter les dispositions suivantes: 

 

1. Dans le cas des enseignes fixées au bâtiment (à plat sur le mur, 

perpendiculairement au mur ou reproduites sur des auvents fixés auxdits murs), 

les normes suivantes doivent être respectées: 

 

a) Un maximum de deux enseignes commerciales par établissement 

peuvent être fixées sur les murs. Lorsque deux enseignes commerciales 

sont situées sur le même mur, ce dernier ne peut recevoir plus d’une 

enseigne commerciale comportant le logo de l’établissement.  

 

L’ensemble des enseignes doivent respecter l’aire maximale édictée au 

sous-paragraphe c); 

__________________________ 

Remp. 2015, règl. 08-2015, a. 7 

b) Un maximum de deux enseignes commerciales par établissement 

peuvent être fixées sur les murs et chacun des murs ne peut recevoir 

plus d’une enseigne commerciale; 

 

c) Seuls les murs donnant sur une rue publique ou sur une aire de 

stationnement pourvue d’une entrée publique permettant l’accès à 

l’établissement commercial ou de services peuvent recevoir une telle 

enseigne commerciale; 
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d) L’aire des enseignes commerciales fixées à chacun des murs d’un 

établissement ne doit pas excéder les dimensions suivantes : 

 

- dans les zones mixtes ou publiques, 0,2 mètre carré pour chaque mètre 

de largeur du mur sur lequel elle est posée; 

 

- dans les zones commerciales ou industrielles, 0,4 mètre carré pour 

chaque mètre de largeur du mur sur lequel elle est posée; 

 

2. Dans le cas d’une enseigne fixée au sol, les conditions suivantes doivent être 

respectées: 

a) Une seule enseigne commerciale peut être fixée au sol par terrain, 

même si le terrain est borné par plus d’une rue; 

 

b) L’aire d’une enseigne fixée au sol ne doit pas excéder 0,2 mètre carré 

pour chaque mètre de largeur du terrain sur lequel elle est fixée; 

 

c) Lorsqu’un même bâtiment principal regroupe plusieurs 

établissements commerciaux et de services, il peut y avoir une 

enseigne commerciale par établissement mais à la condition d’être 

fixée sur le même support au sol et que l’ensemble des enseignes 

respectent l’aire maximale édictée au sous-paragraphe b);  

 

3. L’aire totale des enseignes commerciales, tant celles fixées au bâtiment que 

celles fixées au sol, ne doit pas excéder les dimensions suivantes: 

a) dans les zones mixtes ou publiques, 10 mètres carrés; 

 

b) dans les zones commerciales ou industrielles, 15 mètres carrés.  

 

Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent également aux établissements 

commerciaux et de services et aux établissements industriels localisés dans les 

autres zones et dérogatoires au présent règlement. 

 

12.3.3 Dispositions particulières relatives aux autres zones 

 

Dans toutes les autres zones, en plus des enseignes énumérées à la sous-section 

12.1.1, l’aire maximale d’une enseigne commerciale est fixée à 1,5 mètre carré et 

l’aire totale des enseignes commerciales, tant celles fixées au bâtiment que celles 

fixées au sol, ne doit pas excéder 3 mètres carrés. 
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Dans le cas des enseignes publicitaires, elles sont assujetties aux dispositions 

particulières s’y appliquant. 

 

12.4 Dispositions particulières relatives à certains types d’enseignes  

 

12.4.1 Dispositions particulières relatives aux enseignes publicitaires (ou panneaux-

réclames)  

 

Les enseignes publicitaires sont autorisées uniquement dans les zones de production 

et d’extraction longeant la route régionale numérotée 365, aux conditions suivantes : 

 

1. L’aire d’une telle enseigne ne doit pas excéder 12 mètres carrés ni être 

inférieure à 8 mètres carrés; 

 

2. Elle ne doit pas être installée à moins de 100 mètres d’une autre enseigne; 

 

3. Elle doit être installée de manière à être visible de la route 365. 

 

Les enseignes publicitaires sont également assujetties aux exigences de la Loi sur la 

publicité le long des routes (L.R.Q., c. P-44) dont l’application relève du ministère 

des Transport 

 

12.4.2 Dispositions particulières relatives aux enseignes portatives et aux enseignes 

mobiles 

 

Les enseignes portatives, communément appelées " sandwich" ou "chevalet", ainsi 

que les enseignes mobiles installées, montées ou fabriquées sur un véhicule roulant, 

remorque ou autre dispositif ou appareil servant à déplacer les enseignes d’un endroit 

à un autre, sont autorisées uniquement à des fins temporaires dans les cas suivants: 

 

1. Lors de l’ouverture d’un nouvel établissement commercial ou de services ou 

d’une nouvelle administration d’un établissement commercial ou de services aux 

conditions suivantes: 

a) La mise en place d’une telle enseigne nécessite au préalable 

l’émission d’un certificat d’autorisation et ce dernier est valide pour 

une durée maximale de 30 jours. Un immeuble ne peut bénéficier de 
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plus de 2 certificats d’autorisation par année; 

 

b) La mise en place d’une telle enseigne doit respecter les normes 

générales de localisation prescrites pour une enseigne fixée sur 

poteau à la sous-section 12.2.2; 

 

c) Il doit y avoir une seule enseigne de ce type installée sur le terrain; 

 

d) L’aire d’une telle enseigne ne doit pas excéder 1,5 mètre carré dans 

les zones localisées à l’intérieur d’un périmètre d’urbanisation et de 3 

mètres carrés dans les autres zones; 

 

2. Pour annoncer un usage temporaire autorisé en vertu du chapitre 8; 

3. Les enseignes portatives sont également autorisées pour annoncer les produits 

agricoles mis en vente pendant la saison de production. 

 

12.4.3 Délai pour se conformer  

Toute enseigne publicitaire déjà érigée et non conforme aux normes prescrites à la 

présente section doit être modifiée ou reconstruite pour la rendre conforme dans un 

délai de deux ans de la signification d’un avis à cet effet.     

 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 13 

NORMES 

RELATIVES 

À LA 

PROTECTION 

DES RIVES 

ET DU 

LITTORAL  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  13-1 

 

 

     CHAPITRE 13 

 

NORMES RELATIVES À LA PROTECTION DES 

RIVES ET DU LITTORAL 

 
13.1 Dispositions générales 

 

13.1.1 Champs d’application  

 

Les dispositions du présent chapitre visent la protection des rives et du littoral des 

lacs et cours d’eau du territoire et s’appliquent dans toutes les zones du territoire où 

l’on retrouve des lacs et des cours d’eau. 

 

L'ensemble des dispositions contenues dans le présent chapitre concernant la 

protection des rives et du littoral des lacs et des cours d’eau ne s'applique pas aux 

ouvrages pour fins municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour fins 

d'accès public, y compris leur entretien, leur réparation et leur démolition qui doivent 

être autorisés par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 

Parcs en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2).  Pour les 

fins d'application de ce dernier point, les activités d'un producteur agricole ne sont 

pas associées aux activités réalisées à des fins commerciales et sont par conséquent 

assujetties aux normes prescrites ci-après. 

 

13.1.2 Lacs et cours d’eau assujettis 

 

Tous les lacs et cours d’eau, à débit régulier ou intermittent, sont assujettis aux 

dispositions du présent chapitre. Les fossés de voie publique ou privée, les fossés 

mitoyens et les fossés de drainage tels que définis à la sous-section 13.1.3 ne sont pas 

considérés comme des cours d’eau et sont par conséquent exemptés de l’application 

des dispositions du présent chapitre. 

 

Un bassin creusé artificiellement destiné à des fins utilitaires, d’aménagement 

paysager ou de loisirs, localisé sur un seul terrain et sans lien direct avec un cours 

d’eau, n’est pas assujetti aux normes du présent chapitre. 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 13 

NORMES 

RELATIVES 

À LA 

PROTECTION 

DES RIVES 

ET DU 

LITTORAL  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  13-2 

 

13.1.3 Terminologie particulière 

 

Pour les fins d’application du présent chapitre, à moins que le contexte n’exige une 

interprétation différente ou qu’il en soit précisé autrement, les mots ou expressions 

qui suivent ont le sens et la signification qui leur sont attribués ci-après: 

 

Abri pour embarcation :  

 

Structure aménagée sur le lit d’un lac ou d’un cours d’eau et servant à protéger une 

embarcation contre la pluie, le soleil et les intempéries pendant la saison d’utilisation. 

Coupe d’assainissement :  

 

Une coupe d’assainissement consiste en l’abattage ou la récolte d’arbres déficients, 

tarés, dépérissants, endommagés ou morts dans un peuplement d’arbres. 

 

Cours d’eau :  

 

Toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec un débit régulier ou intermittent, y 

compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une intervention humaine, à 

l’exception du fossé de voie publique ou privée, du fossé mitoyen et du fossé de 

drainage. 

 

Cours d’eau à débit intermittent : 

 

Cours d’eau ou partie d’un cours d’eau dont l’écoulement dépend directement des 

précipitations et dont le lit est complètement à sec à certaines périodes. 

 

Cours d’eau à débit régulier :  

 

Cours d’eau qui coule en toute saison pendant les périodes de forte pluviosité comme 

pendant les périodes de faible pluviosité ou de sécheresse. 
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Fins commerciales :  

 

Comprend les travaux, constructions, ouvrages ou projets liés aux activités 

commerciales et de services de gros ou de détail.  Sont réputés à des fins 

commerciales tous les travaux et aménagements effectués sur une propriété utilisée à 

des fins commerciales, incluant notamment les aires de stationnement et les aires 

d’entreposage, ainsi que les projets de développement domiciliaire. 

 

Fins d’accès public :  

 

Comprend les travaux, constructions, ouvrages ou projets qui donnent accès aux 

plans d’eau en vue d’un usage public ou pour l’usage d’un groupe d’individus.  De 

façon non limitative, l’accès au plan d’eau comprend les rampes de mise à l’eau pour 

les embarcations, les voies d’accès à ces rampes, les aménagements donnant accès à 

une plage et les chemins et rues permettant l’accès à un lac ou un cours d’eau à tous 

ceux qui détiennent un droit de passage sur ledit chemin.  Ces travaux peuvent être 

réalisés par un organisme public ou privé, par une association ou par un individu qui 

en permet l’usage moyennant une forme quelconque de rétribution. 

 

Fins industrielles :  

 

Comprend les travaux, constructions, ouvrages ou projets réalisés pour les besoins 

d’une industrie ou sur une propriété à vocation industrielle. Par exemple, 

mentionnons les quais de transbordement, les émissaires, les jetées, etc. 

 

Fins municipales : 

Comprend les travaux, constructions, ouvrages ou projets réalisés par la municipalité 

ou pour son bénéfice. À titre d’exemples, mentionnons les réseaux d’égout et 

d’aqueduc, les édifices municipaux, les parcs, etc. 

 

Fins publiques : 

 

Comprend les travaux, constructions, ouvrages ou projets destinés à un usage 

collectif du public ou d’un groupe d’individus, réalisés par un organisme public ou 

privé ou à but non lucratif.  De façon non limitative, les services publics tels que les 
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réseaux de transport et de distribution de l’électricité, du gaz, du câble et du 

téléphone, ainsi que les aménagements fauniques sont considérés comme étant à des 

fins publiques. 

 

Fossé de drainage :  

 

Dépression en long creusée dans le sol utilisée aux seules fins de drainage et 

d’irrigation, qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine et dont la 

superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

 

Fossé de voie publique ou privée :  

 

Dépression en long creusée dans le sol, servant exclusivement à drainer une voie 

publique ou privée. Par exemple, une voie publique ou privée peut inclure 

notamment toute route, chemin, rue, ruelle, voie piétonnière, cyclable ou ferrée. 

 

Fossé mitoyen :  

 

Dépression en long creusée dans le sol, servant de ligne séparatrice entre voisins, au 

sens de l’article 1002 du Code civil du Québec.  L’article 1002 stipule ce qui suit : 

«Tout propriétaire peut clore son terrain à ses frais, l’entourer de murs, de fossés, de 

haies ou de toute autre clôture. (…) » 

 

Gabions :  

 

Contenants rectangulaires faits de treillis métalliques galvanisés et qui, une fois 

remplis de pierres constituent de grands blocs flexibles et perméables.  Ils peuvent 

être empilés les uns sur les autres ou être disposés en escalier. 

 

Lac : 

Toute étendue d’eau naturelle non stagnante qui est alimentée par des eaux de 

ruissellement, par des sources ou par des cours d’eau. 
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Ligne de rivage :  

 

Ligne de cadastre séparant un terrain d’un lac ou d’un cours d’eau.  Cette ligne peut 

être droite ou brisée. 

 

Ligne des hautes eaux :  

 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive des lacs et 

cours d’eau. Cette ligne des hautes eaux est déterminée comme suit: 

 

1. À l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une 

prédominance de plantes terrestres ou, s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à 

l’endroit où les plantes terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau. 

Au sens du présent règlement, les plantes considérées comme aquatiques sont 

toutes les plantes hydrophytes incluant les plantes submergées, les plantes à 

feuilles flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et ligneuses 

émergées caractéristiques des marais et marécages ouverts sur les plans d’eau. 

 

2. Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux et lorsque l’information 

est disponible, à la cote maximale d’exploitation de l’ouvrage hydraulique pour la 

partie du plan d’eau située en amont. 

3. Dans le cas où il y a un mur de soutènement construit en vertu d’un permis ou 

d’un certificat d’autorisation de la municipalité ou protégé par droits acquis en 

vertu des règlements d’urbanisme, à compter du haut de l’ouvrage. 

À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères 

précédents, celle-ci peut être localisée, si l’information est disponible, à la limite 

des inondations de récurrence de 2 ans, laquelle est considérée équivalente à la 

ligne établie selon les critères botaniques définis précédemment au paragraphe 1o. 

En bordure de la rivière Portneuf, les cotes de récurrence de 2 ans apparaissent au 

tableau 14-1 ainsi que sur les cartes jointes au chapitre 14. 
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Lit ou littoral :  

 

Partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne des hautes eaux 

vers le centre du lac ou du cours d’eau. 

 

Mur de soutènement :  

 

Mur, paroi ou autre construction de maçonnerie, de bois ou autre matériel rigide 

soutenant, retenant ou s’appuyant contre un amoncellement de terre.  Un tel mur est 

vertical ou forme un angle de moins de 45 degrés avec la verticale, est soumis à une 

poussée latérale du sol et a pour effet de créer ou de maintenir une dénivellation entre 

les niveaux du sol adjacents de part et d’autre de ce mur. 

 

Perré :  

Ouvrage de stabilisation des rives constitué d’enrochement et protégeant un talus 

contre l’action des courants, des vagues et des glaces. 

 

Pilotis :  

 

Ensemble de pieux enfoncés dans le sol pour soutenir une construction. 

 

Quai (ou débarcadère) :  

 

Structure aménagée sur le lit d’un lac ou d’un cours d’eau et conçue pour permettre 

l’accès à une embarcation à partir de la rive et servant à l’accostage et à l’amarrage 

des embarcations. 

 

Reconstruction :  

 

Action de construire de nouveau ou de faire une réparation majeure, en conservant 

moins de 50% de la construction originale. 

 

Réparation :  

 

Comprend les travaux reliés à l’entretien normal d’une construction et pouvant 
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consister à la remise en état, à l’amélioration, à la consolidation ou au 

renouvellement d’une partie existante de celle-ci, pourvu que les fondations, la 

structure ou la charpente ne soient pas modifiées et que la superficie au sol ne soit 

pas augmentée (n’inclut pas la reconstruction). 

 

Rive (ou bande de protection riveraine) :  

 

Bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau, s’étendant vers l'intérieur des terres à 

partir de la ligne des hautes eaux et faisant l’objet de mesures particulières de 

protection.  La largeur de la rive est déterminée selon les modalités de la sous-

section 13.2.1. 

 

Talus :  

 

En bordure d’un lac ou d’un cours d’eau, le talus correspond à la première rupture de 

pente suivant la ligne des hautes eaux. 

 

13.2 Mesures relatives aux rives 

 

13.2.1 Largeur de la rive 

 

La largeur de la rive protégée par le présent règlement varie selon la topographie du 

terrain et est établie comme suit: 

 

1. La rive a une largeur de 10 mètres lorsque la pente est inférieure à 30% ou 

encore lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de moins de 5 

mètres de hauteur; 

 

2. La rive a une largeur de 15 mètres lorsque la pente est continue et supérieure 

à 30% ou encore lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de 

plus de 5 mètres de hauteur. 

 

Cette largeur se mesure horizontalement à partir de la ligne des hautes eaux vers 

l’intérieur des terres. 
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Croquis 13.1 : Détermination de la largeur de la rive selon la pente de la rive 

 
 

13.2.2 Mesures de protection applicables 

 

Il est interdit d’ériger une construction dans la rive.  De même, tous les travaux et 

ouvrages susceptibles de porter le sol à nu et risquer de détériorer ou de porter 

atteinte à la conservation de la végétation naturelle y sont interdits.  Toutefois les 

constructions, les travaux et les ouvrages suivants sont autorisés à titre d’exception 

selon, s’il y a lieu, les conditions fixées. Dans tous les cas, ceux-ci doivent être 

réalisés de manière à ne pas créer de foyer d’érosion. 

 

1. Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

a) Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie 

à la Loi sur les forêts et à ses règlements d’application; 

 

b) La coupe d’assainissement; 

 

c) Dans les boisés privés utilisés à des fins d’exploitation forestière ou 

agricole, la récolte de 50% des tiges d’arbres d’essences 

commerciales de dix centimètres et plus de diamètre mesurées à 1,3 

mètre du sol répartie uniformément, à la condition de préserver un 

couvert forestier d’au moins 50%; 
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Il est recommandé qu’un marquage des arbres à abattre soit réalisé par 

un ingénieur forestier pour s’assurer du respect des normes prescrites. 

 

d) L’aménagement d’une ouverture ou d’une fenêtre sur un lac ou un 

cours d’eau, conformément aux normes prescrites à la sous-section 

13.4.2; 

 

e) Les semis et la plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes 

et les travaux visant à rétablir un couvert végétal permanent et 

durable; 

 

f) Les divers modes de récolte de la végétation herbacée lorsque la 

pente de la rive est inférieure à 30% et uniquement sur le haut du 

talus lorsque la pente est supérieure à 30%. 

 

2. La culture du sol à des fins d’exploitation agricole, aux conditions suivantes : 

a) une bande de protection minimale de trois mètres doit être conservée 

à l’état naturel; 

 

b) en présence d’un talus dont le sommet se situe à une distance 

inférieure à trois mètres à partir de la ligne des hautes eaux, la bande 

de protection doit inclure un minimum d’un mètre sur le haut dudit 

talus. 

 

3. Les travaux et ouvrages suivants : 

a) L’installation de clôtures; 

 

b) L’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage 

souterrain ou de surface et les stations de pompage; 

 

c) L’aménagement de traverses de cours d’eau relatives aux passages à 

gué, aux ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant 

directement accès, soit : 

 

- les chemins conduisant à des débarcadères ou aires de mise à l’eau; 

- les chemins permettant la traversée d’un cours d’eau ou d’un lac; 

 

d) Les équipements nécessaires à l’aquaculture; 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 13 

NORMES 

RELATIVES 

À LA 

PROTECTION 

DES RIVES 

ET DU 

LITTORAL  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  13-10 

 

e) Toute installation septique conforme au Règlement sur l’évacuation 

et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, 

r.8); 

 

f) Les travaux de stabilisation des rives, conformément aux normes 

prévues à la sous-section 13.4.1; 

 

g) Les puits individuels d’alimentation en eau, dans la mesure où la 

configuration du terrain ne permet pas leur installation hors de la rive; 

 

h) Les travaux relatifs à l’amélioration ou à l’entretien d’une voie de 

circulation existante, conformément aux normes prévues à la sous-

section 13.4.3; 

 

i) Les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 

ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément aux normes 

prescrites à la section 13.3; 

 

j) Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie 

à la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1) et au Règlement sur les 

normes d’intervention dans les forêts du domaine public (L.R.Q., c. 

F-4.1, r-7); 

 

k) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 

commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y 

compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont 

assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité 

de l’environnement. 

 

13.3 Mesures relatives au littoral 

 

Sur le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau, on doit respecter l’intégrité et le caractère 

naturel des lieux et sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les 

travaux à l’exception de ceux ci-après énumérés : 

 

1. Les quais ou abris pour embarcation, conformément aux normes de la sous-section 

13.4.4; 
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2. L’aménagement de traverses de cours d’eau relatives aux passages à gué, aux 

ponceaux et ponts, conformément au Règlement régissant les matières relatives à 

l’écoulement des eaux des cours d’eau de la MRC de Portneuf; 

 

3. Les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

 

4. Les prises d’eau; 

 

5. L’empiètement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux sur la rive, sous 

réserve de toute approbation requise du ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et des Parcs; 

 

6. Les opérations de nettoyage ne nécessitant pas de creusage ou de dragage et visant 

uniquement l’enlèvement des débris, tronc d’arbres, etc.; 

 

7. Les travaux d’entretien ou d’aménagement d’un cours d’eau autorisés par le 

ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs ou selon le 

cas par une autorité municipale, conformément aux pouvoirs et devoirs conférés par 

la loi; 

 

8. Les travaux de nettoyage et d’entretien d’un lac artificiel pouvant être vidé; 

 

9. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y compris leur entretien, leur 

réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, de la Loi sur la conservation et la 

mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux 

(L.R.Q., c. R-13) et de toute autre loi; 

 

10. L’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation pour 

les prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est assujetti à 

l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

 

 

 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 13 

NORMES 

RELATIVES 

À LA 

PROTECTION 

DES RIVES 

ET DU 

LITTORAL  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  13-12 

 

13.4 Dispositions diverses 

 

13.4.1 Les travaux relatifs à la stabilisation des rives 

 

Lorsque la stabilisation d’une rive s’impose, les travaux doivent se faire de façon à 

enrayer l’érosion, à conserver la végétation naturelle existante ainsi qu’à rétablir la 

couverture végétale et le caractère naturel des lieux.  De tels travaux ne doivent pas 

avoir pour effet de remblayer la rive ou de permettre un empiètement sur les cours 

d’eau en diminuant leur largeur. 

 

Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions le permettent, les rives décapées 

ou dégradées doivent être stabilisées exclusivement par des plantes pionnières et des 

plantes typiques des rives des lacs et cours d’eau, de façon à stopper l’érosion et à 

rétablir le caractère naturel. 

 

Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent pas de 

rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, la stabilisation peut se 

faire à l’aide de moyens mécaniques, soit des ouvrages constitués de matériaux 

solides capables de résister aux forces érosives actives tels les vagues, les courants et 

les glaces.  Dans tous les cas, cependant, on doit accorder la priorité à la technique la 

plus susceptible de conserver la végétation naturelle existante et de faciliter 

l’implantation éventuelle de végétation naturelle, soit dans l’ordre: 

 

1. Le couvert végétal combiné avec un enrochement; 

 

2. Le perré; 

 

3. Le mur de gabions; 

 

4. Le mur de soutènement en bois ou en blocs de remblai; 

 

5. Le mur de soutènement en béton coulé. 

Les ouvrages de stabilisation mécanique énumérés ci-dessus doivent être réalisés 

selon les règles de l’art et les normes de conception généralement reconnues.  Ils ne 
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doivent pas devenir l’occasion d’agrandir ou de récupérer un terrain vers un lac ou un 

cours d’eau.  Ils doivent être construits en épousant la configuration de la rive à 

protéger et de manière à minimiser l’intervention sur le littoral. 

 

La conception d’un ouvrage énuméré aux paragraphes 3 à 5 du troisième alinéa 

(murs de gabions, murs de soutènement) doit être réalisée par un membre d’un ordre 

professionnel compétent et une attestation de celui-ci indiquant qu’il n’existe pas 

d’autres techniques de stabilisation de moindre impact dans les circonstances doit 

être déposée avec la demande de certificat d’autorisation à la municipalité.  Dans tous 

les cas, le mur de soutènement en béton coulé ne doit être utilisé qu’en dernier 

recours, une fois que toutes les autres solutions ont été éliminées. 

 

13.4.2 L’aménagement d’une ouverture ou d’une fenêtre sur la rive 

 

L'aménagement d'une ouverture ou d'un sentier donnant accès à un lac ou un cours 

d'eau, ou encore d'une fenêtre offrant une vue sur un lac ou un cours d'eau est 

assujetti aux normes suivantes, lesquelles ne s'appliquent pas dans le cas de traverses 

de cours d'eau: 

 

1. Lorsque la pente de la rive est inférieure à 30%, la coupe d'arbres nécessaire à 

l'aménagement d'une ouverture d’une largeur maximale de cinq mètres donnant 

accès à un lac ou un cours d'eau est permise aux conditions suivantes : 

a) une seule ouverture est autorisée par terrain; 

 

b) elle doit être aménagée de manière à conserver la végétation herbacée 

et à ne pas créer de foyer d'érosion; 

 

c) son tracé doit former un angle d'au plus 60 degrés par rapport à la 

ligne de rivage, sauf si on ne peut faire autrement en raison d'un 

obstacle naturel; 

 

d) une ouverture existante ne confère pas de droits acquis et n'autorise 

pas une deuxième ouverture; 

 

e) il est permis d'y aménager une surface piétonnière d'une largeur 

maximale de deux mètres sur toute la profondeur de la rive dans le 
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seul cas où aucun travail relatif à la végétation, ni aucun remblai et 

déblai n’est nécessaire; 

 

f) il est permis d'y aménager une descente à bateaux dans le seul cas où 

aucun remblai ni déblai n'y sont nécessaires; dans un tel cas, la 

végétation herbacée devra être conservée de manière à ne pas créer de 

foyer d'érosion; 

 

g) aucun remblai ni déblai n’est autorisé à l'exception d'un régalage 

sommaire après la coupe des arbres. 

 

2. Lorsque la pente de la rive est supérieure à 30%, il est permis de procéder à 

l'élagage et l'émondage des arbres et arbustes nécessaires à l'aménagement d'une 

fenêtre d'une largeur maximale de cinq mètres permettant une vue sur un lac ou 

un cours d'eau.  Il est également permis d’aménager un sentier ou un escalier 

donnant accès au lac ou au cours d'eau.  Ce dernier est permis aux conditions 

suivantes : 

a) un seul sentier ou escalier est autorisé par terrain; 

 

b) sa largeur ne doit pas excéder 1,2 mètre; 

 

c) il devra être aménagé de façon à ne pas créer de foyer d'érosion; 

 

d) son tracé devra s'adapter à la topographie du milieu et suivre un tracé 

sinueux lorsque possible; 

 

e) dans le cas d'un escalier, celui-ci devra être construit sur pilotis de 

manière à conserver la végétation naturelle. 

 

13.4.3 Les travaux relatifs à la construction, à la réfection ou à l’amélioration des voies 

de circulation 

 

L’aménagement de nouvelles voies de circulation destinées à l’usage des véhicules 

motorisés est interdit à moins de 15 mètres de la ligne des hautes eaux d’un lac ou 

d’un cours d’eau, à l’exception des voies donnant directement accès à une traverse de 

cours d’eau.  Dans le cas d’un chemin de ferme, d’un chemin forestier ou de toute 

autre voie de circulation, leur aménagement doit se réaliser à l’extérieur de la rive. 
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Les travaux d’amélioration, de réfection et de rehaussement des voies de circulation 

existantes non assujetties à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à la Loi sur le 

régime des eaux , incluant les chemins de ferme et les chemins forestiers, sont 

autorisés à l’intérieur de la rive.  Lorsque ces travaux visent l’élargissement des 

aménagements de la voie de circulation (assiette du chemin, fossés, etc.), 

l’élargissement doit se faire du côté opposé au lac ou au cours d’eau.  Lorsqu’il est 

impossible d’élargir du côté opposé au lac ou au cours d’eau, l’élargissement peut se 

faire du côté de celui-ci, aux conditions suivantes: 

 

1. Aucun remplissage ou creusage ne doit s’effectuer dans le lit du lac ou du 

cours d’eau; 

 

2. Tout talus érigé sur la rive doit être recouvert de végétation afin de prévenir 

l’érosion. 

Dans tous les cas, un chemin de ferme ou un chemin forestier existant localisé à 

moins de 15 mètres de la ligne des hautes eaux ne peut être réaménagé aux fins de 

permettre la circulation des véhicules motorisés. 

 

13.4.4 Les quais et abris d’embarcation 

 

L’installation d’un quai qui n’est pas destiné à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour fins d'accès public est assujettie aux conditions 

suivantes : 

 

1. Un seul quai est autorisé par terrain et celui-ci doit être localisé vis-à-vis 

l’accès aménagé au lac ou au cours d’eau; 

 

2. Il doit être construit sur pilotis ou fabriqué d’une plate-forme flottante.  La 

dimension des pieux pour une structure sur pilotis ne doit pas excéder 15 

centimètres de diamètre ou de côtés; 

 

3. Le quai doit être disposé perpendiculairement à la ligne de rivage.  Il ne doit 

pas avoir une largeur supérieure à 2 mètres ni excéder une superficie de 20 

mètres carrés.  Toutefois, le quai peut prendre la forme d’un « T » ou d’un « L » 
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de façon à ce qu’il se termine à l’extrémité (vers le plan d’eau) par une plate-

forme parallèle à la rive; 

 

4. Il doit être réalisé sur le lit d’un lac ou d’un cours d’eau et être réalisé de 

façon à ne pas nuire à la libre circulation des eaux. Toutefois, une des extrémités 

du quai peut reposer sur la rive afin de permettre l’accès à celui-ci à partir de la 

rive. 

 

Les abris pour embarcation sont autorisés sur le lit d’un lac ou d’un cours d’eau, 

aux conditions suivantes : 

 

1. Un seul abri pour embarcation est autorisé par terrain et celui-ci doit être 

adjacent à un quai; 

 

2. Il doit être mis en place de façon temporaire pendant la saison d’utilisation, 

pour la période du 1er mai au 1er novembre uniquement; 

 

3. Il doit être réalisé de façon à ne pas nuire à la libre circulation des eaux et 

être conçu d’une structure tubulaire recouverte d’une toile. 

 

Prendre note que les quais d’une superficie à 20 mètres carrés ou occupant 

plus de 1/10 de la largeur du lit d’un cours d’eau sont assujettis à l’obtention 

d’un permis d’occupation du ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et des Parcs lorsque situé dans le milieu hydrique public.  

 

 

13.5 Droits acquis en milieu riverain 

 

13.5.1 Agrandissement d’une construction existante 

 

À la condition de respecter toute autre disposition applicable dans le présent 

règlement, l’agrandissement sur la rive d’une construction existante légalement 

érigée peut être effectué aux conditions suivantes :  
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1. L’agrandissement du corps principal du bâtiment doit être localisé à une 

distance minimale de 10 mètres de la ligne des hautes eaux; 

 

2. L’agrandissement ou l’ajout de parties saillantes à un bâtiment, incluant les 

galeries, terrasses et autres semblables, doit être localisé à une distance minimale 

de 5 mètres de la ligne des hautes eaux et leur largeur ou empiètement ne pourra 

excéder 3 mètres mesuré à partir du mur du bâtiment vers le lac ou le cours 

d’eau. 

 

13.5.2 Entretien et utilisation des terrains déjà aménagés 

 

Dans le cas des terrains déjà aménagés en milieu riverain, il est permis d'assurer leur 

entretien à la condition de ne pas porter le sol à nu.  L’ajout d’éléments relatifs à 

l’aménagement paysager et aux loisirs est possible seulement sur la partie de la rive 

qui n’est pas à l’état naturel et aux conditions suivantes :  

 

1. Ils doivent être localisés à une distance minimale de 5 mètres de la ligne des 

hautes eaux; 

 

2. Ils ne doivent engendrer aucun travail d’excavation et de remblayage ni créer 

de foyer d’érosion. 

 

13.5.3 Mur de soutènement 

 

Un mur de soutènement déjà érigé en bordure d'un lac ou d'un cours d'eau et 

bénéficiant de droit acquis peut également être réparé ou restauré. Toutefois il ne 

peut être rehaussé, sauf si un tel rehaussement est réalisé dans le but de stabiliser la 

rive et qu’il s’avère le seul moyen utile pour freiner l’érosion du sol. La 

reconstruction d’un tel mur doit être réalisée en conformité avec les normes 

prescrites dans le présent chapitre. 
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13.5.4 Autres règles de droits acquis 

 

Outre les dispositions particulières énoncées aux sous-sections 13.5.1 à 13.5.3, les 

dispositions du chapitre 21 s’appliquent pour déterminer l’application des autres 

règles régissant les droits acquis en milieu riverain. 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 14 

NORMES DE 

PROTECTION 

APPLICABLES 

AUX ZONES À 

RISQUE 

D’INONDATION  

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  14-1 

 

 

     CHAPITRE 14 

 

NORMES DE PROTECTION APPLICABLES AUX ZONES 

À RISQUE D’INONDATION 
 

14.1 Dispositions générales  

 

14.1.1 Territoire d’application 

 

Les normes du présent chapitre s’appliquent à l’ensemble des zones inondables 

identifiées sur la carte générale de localisation 14.1. Les zones inondables identifiées 

tiennent compte des deux situations décrites à la sous-section 14.1.3. 

 

14.1.2 Terminologie particulière 

 

Pour les fins d’application et d’interprétation du présent chapitre, à moins que le 

contexte n’indique un sens différent, les mots ou expressions qui suivent ont la 

signification indiquée ci-dessous : 

 

Agrandissement :  

 

Travaux ayant pour but d’augmenter la superficie de plancher ou le volume d’un 

bâtiment ou les dimensions de toute autre construction. 

 

Cotes de récurrence : 

 

Niveau géodésique servant à définir la limite des inondations dues à la crue des eaux 

dont la récurrence est variable.  Le tableau 14-1 indique les cotes de récurrence 2 ans, 

20 ans et 100 ans déterminées en bordure de la rivière Portneuf. 

 

Coupe d'assainissement :  

 

Consiste en l'abattage ou la récolte d'arbres déficients, tarés, dépérissants, 

endommagés ou morts dans un peuplement d'arbres. 
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Coupe jardinatoire :  

 

Consiste en l'abattage périodique d'arbres choisis individuellement ou par petits 

groupes dans un peuplement forestier composé d'arbres d'âges apparemment 

différents.  Elle vise à perpétuer le peuplement forestier en assurant sa régénération et 

sa croissance, ou à maintenir un équilibre déjà atteint, sans jamais avoir recours à une 

coupe à blanc. 

 

Cours d’eau :  

 

Toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec un débit régulier ou intermittent, y 

compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une intervention humaine, à 

l’exception du fossé de voie publique ou privée, du fossé mitoyen et du fossé de 

drainage. 

 

Déblai :  

 

Opération de terrassement consistant à enlever des terres en vue de niveler un terrain 

ou en abaisser l’élévation. 

 

Fossé de drainage : 

 

Dépression en long creusée dans le sol utilisée aux seules fins de drainage et 

d’irrigation, qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine et dont la 

superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

 

Fossé de voie publique ou privée :  

 

Dépression en long creusée dans le sol, servant exclusivement à drainer une voie 

publique ou privée. Par exemple, une voie publique ou privée peut inclure 

notamment toute route, chemin, rue, ruelle, voie piétonnière, cyclable ou ferrée. 

 

Fossé mitoyen :  

 

Dépression en long creusée dans le sol, servant de ligne séparatrice entre voisins, au 

sens de l’article 1002 du Code civil du Québec.  L’article 1002 stipule ce qui suit : 
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«Tout propriétaire peut clore son terrain à ses frais, l’entourer de murs, de fossés, de 

haies ou de toute autre clôture. (…) » 

 

Immunisation :  

 

Application de différentes mesures apportées à un ouvrage (existant ou projeté) en 

vue de protéger celui-ci contre les dommages qui pourraient être causés par une 

inondation de récurrence 100 ans. 

 

Lac :  

 

Toute étendue d'eau naturelle non stagnante qui est alimentée par des eaux de 

ruissellement, par des sources ou par des cours d'eau. 

 

Ouvrage :  

 

Tout remblai, toute construction, toute structure, tout bâtiment de même que leur 

édification, leur modification ou leur agrandissement et incluant toute nouvelle 

utilisation d'un fonds de terre. 

 

Reconstruction :  

Action de construire de nouveau ou de faire une réparation majeure, en conservant 

moins de 50% de la construction originale. 

 

Remblai :  

 

Opération de terrassement consistant à rapporter des terres en vue de rehausser 

l’élévation d’un terrain ou pour combler une cavité. 

 

Réparation :  

 

Comprend les travaux reliés à l’entretien normal d’une construction et pouvant 

consister à la remise en état, à l’amélioration, à la consolidation ou au 

renouvellement d’une partie existante de celle-ci, pourvu que les fondations, la 

structure ou la charpente ne soient pas modifiées et que la superficie au sol ne soit 

pas augmentée (n’inclut pas la reconstruction). 
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Superficie au sol :  

 

Superficie extérieure maximum de la projection horizontale du bâtiment sur le sol 

incluant les parties saillantes fermées mais en excluant les corniches, balcons et 

autres parties semblables. 

 

Transformation : 

 

Opération qui consiste à apporter des modifications substantielles à un bâtiment en 

raison d’un changement d’usage. 

 

Zone à risque d’inondation :  

 

Étendue de terre susceptible d’être occupée par un cours d'eau ou un lac en période 

de crue. La zone à risque d’inondation est établie à l'aide de cotes de récurrence 

fournies par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 

ou, le cas échéant, correspond aux endroits où il existe des risques connus 

d’inondation. Elle comprend généralement deux zones, soit la zone de grand courant 

et la zone de faible courant. 

 

Zone de faible courant :  

 

Partie de la zone inondée qui est située au-delà de la limite de la zone de grand 

courant et qui s'étend jusqu'à la limite de l'étendue de terre pouvant être inondée par 

une crue de récurrence centenaire (une chance sur 100 à chaque année). 

 

Zone de grand courant : 

 

Zone susceptible d'être inondée par une crue de récurrence de vingt ans (une chance 

sur 20 à chaque année) ou délimitée sans distinction des niveaux de récurrence. 

 

14.1.3 Dispositions interprétatives et modalités d’application 

Les zones à risque d’inondation sont catégorisées en fonction de la disponibilité des 

données sur les cotes de récurrence pour ces secteurs.  Pour les fins de l’application 

des normes de protection relatives aux zones à risque d’inondation, les modalités 

d’intervention réglementaires tiennent compte des deux situations suivantes : 
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1. Les zones inondables cartographiées à l’aide des cotes de récurrence; 

 

2. Les zones inondables déterminées à l’aide des cotes de récurrence (non 

cartographiées).  

 

Pour déterminer les cotes de récurrence applicables à un emplacement donné, il faut 

référer au numéro de kilomètre le plus rapproché en distance linéaire de 

l’emplacement sur lequel les interventions à réaliser sont projetées. 

 

14.1.3.1 Les zones inondables cartographiées à l’aide des cotes de récurrence 

 

Toute demande de permis ou de certificat d’autorisation dans les zones inondables 

cartographiées à l’aide des cotes de récurrence de 20 ans et de 100 ans en bordure de 

la rivière Portneuf doit être conforme aux normes minimales applicables aux zones 

de grand courant ou de faible courant.  Aux fins d’application des normes sur le 

terrain, les limites d’une zone inondable doivent être mesurées à l’échelle sur la carte 

de localisation 14.1 identifiant les zones inondables cartographiées à l’aide des cotes 

de récurrence. 

 

Malgré ce qui précède, en cas de doute sur le caractère inondable ou non d’un terrain 

ou dans le but de tenir compte de certaines situations particulières dans les zones 

cartographiées à l’aide des cotes de récurrence, les limites des zones inondables de 

grand courant et de faible courant peuvent être précisées à l’aide d’un relevé 

d’arpentage réalisé par un arpenteur-géomètre, selon les conditions fixées à la sous-

section 14.1.4 et les modalités d’application établies au deuxième alinéa de la sous-

section 14.1.3. 

 

14.1.3.2 Les zones inondables déterminées à l’aide des cotes de récurrence (non 

cartographiées). 

Toute demande de permis ou de certificat d’autorisation dans les zones inondables 

déterminées à l’aide des cotes de récurrence de 20 ans et de 100 ans en bordure de la 

rivière Portneuf doit être conforme aux normes minimales applicables à la zone de 

grand courant ou de faible courant. Aux fins d’application des normes sur le terrain, 

toute demande de permis de construction ou de certificat d’autorisation à l’intérieur 

des limites de l’aire d’application identifiées sur la carte 14.1 ou, le cas échéant, aux 

terrains susceptibles d’être situés sous le niveau de la cote de récurrence de 100 ans, 
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doit être accompagnée d’un relevé d’arpentage réalisé par un arpenteur-géomètre, 

selon les conditions fixées à la sous-section 14.1.4 et les modalités d’application 

établies au deuxième alinéa de la sous-section 14.1.3.    

 

14.1.4 Obligation d’un relevé d’arpentage 

 

Dans le cas d’une zone à risque d’inondation déterminée à l’aide de cotes de 

récurrence (non cartographiées), un relevé d’arpentage doit être soumis avec la 

demande de permis ou de certificat. Ce relevé doit être effectué par un membre de 

l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec et comprendre les spécifications 

suivantes :  

 

1. Les limites du terrain; 

 

2. La localisation et l’élévation des points géodésiques dont ceux de 

l’emplacement des constructions, ouvrages ou travaux projetés; 

 

3. Le tracé des limites de la zone à risque d’inondation, soit de la zone de grand 

courant et de la zone de faible courant, sur le ou les terrains visés ainsi que sur les 

terrains immédiatement adjacents; 

 

4. La localisation des bâtiments et ouvrages existants, dont le champ 

d’épuration et le puits, s’il y a lieu; 

 

5. Les rues et voies de circulation existantes; 

 

Les relevés doivent être effectués sur le niveau naturel du terrain, sans remblai. Si le 

terrain a déjà été remblayé, le niveau du remblai pourra être utilisé s’il est démontré 

qu’aucun remblai illégal n’a été effectué sur le terrain depuis l’entrée en vigueur d’un 

règlement interdisant de tels travaux 1 en raison de son caractère inondable et qu’à 

cette fin les conditions suivantes sont rencontrées :  

 

 
1 Il s’agit du premier règlement de zonage municipal jugé conforme au schéma d’aménagement de la MRC de 

Portneuf et à son document complémentaire, en l’occurrence le règlement numéro 14-90 applicable sur le 

territoire de l’ancienne Paroisse de Saint-Basile et 06-91 applicable sur le territoire de l’ancien Village Saint-

Basile-Sud. Le cas échéant, il faut référer au RCI numéro 277 de la MRC de Portneuf.  
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1. Aucun avis d’infraction n’a été signifié pour du remblai illégal sur ledit 

terrain; 

 

2. Le requérant atteste qu’aucun autre relevé d’arpentage démontrant des 

élévations de terrain inférieures n’a été préparé antérieurement pour ledit terrain;  

 

3. Le terrain n’a pas été surélevé par rapport au niveau du sol des terrains 

adjacents.  

 

14.2 Mesures de protection applicables à la zone de grand courant 

 

14.2.1 Territoire d’application 

 

Les normes de la présente section s’appliquent aux endroits suivants : 

 

1. Dans les zones inondables cartographiées à l’aide des cotes de récurrence 

comme zone de grand courant illustrées sur la carte de localisation 14.1. 

 

2. Dans les zones inondables déterminées à l’aide des cotes de récurrence (non 

cartographiées) localisées à l’intérieur des limites de l’aire d’application 

illustrées sur la carte de localisation 14.1. et dont l’élévation est égale ou 

inférieur à la cote de récurrence 20 ans.  

 

14.2.2 Restrictions applicables à une zone de grand courant 

 

Dans une zone de grand courant, toutes les constructions, tous les travaux et tous les 

ouvrages sont interdits, à l’exception des suivants : 

 

1. Les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et 

organismes qui sont nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les 

quais, les brise-lames, les canaux, les écluses et les aides fixes à la navigation; les 

mesures d'immunisation prévues à la section 14.4 devront être appliquées aux 

parties des ouvrages situées sous le niveau d'inondation de la crue à récurrence de 

100 ans; 
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2. Les installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles les 

pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que l'installation de 

conduites d'aqueduc et d'égout ne comportant aucune entrée de service; 

 

3. La construction de réseaux d'aqueduc ou d'égout dans les secteurs déjà 

construits mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement les 

constructions et ouvrages existants à la date d’entrée en vigueur d’un règlement 

interdisant les nouvelles implantations; 

 

4. L'entretien des réseaux d'aqueduc et d'égout, des voies de circulation ainsi 

que des servitudes d'utilité publique; 

 

5. Les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages déjà 

existants, à la condition d’être conformes au Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.8); 

 

6. L'amélioration ou le remplacement d'un puits d'une résidence ou d'un 

établissement existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les 

risques de contamination par scellement de l’espace annulaire par des matériaux 

étanches et de façon durable, ainsi qu’à éviter la submersion; 

 

7. Un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, 

réalisable sans remblai ni déblai; 

 

8. Les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai, incluant les chemins 

de ferme; 

 

9. Les travaux de drainage des terres; 

 

10. Les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 

nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à l’obtention 

d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement;  

 

11. Les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont 

la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements; 
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12. Les constructions, ouvrages ou travaux autorisés à titre exceptionnel par la 

MRC dans le cadre d’une dérogation à une prohibition ou à une norme intégrée à 

l’intérieur du document complémentaire au schéma d’aménagement et de 

développement, selon les modalités prévues à cet effet à la politique de 

protection des rives, du littoral et des plaines inondables; 

 

13. Un bâtiment complémentaire à l'usage résidentiel qui ne soit pas rattaché au 

bâtiment principal, situé sur le même terrain que le bâtiment principal, qui ne 

nécessite aucun remblai, déblai ni excavation et qui soit simplement déposé sur le 

sol, c’est-à-dire sans fondation ni ancrage pouvant le retenir lors d’inondation et 

créer ainsi un obstacle à l’écoulement des eaux.  La superficie cumulative 

maximale des bâtiments complémentaires ne doit pas excéder 30 m2; 

 

14. Une piscine ne nécessitant aucun déboisement. Un régalage mineur peut être 

effectué pour l’installation d’une piscine hors terre et les matériaux d’excavation 

résultant des déblais inhérents à l’implantation d’une piscine creusée doivent être 

éliminés hors de la zone inondable;  

 

15. Les travaux de remblai requis pour l’immunisation des constructions et des 

ouvrages existants ou autorisés.  Le remblai doit se limiter à la protection 

immédiate de la construction ou de l’ouvrage visé et non à l’ensemble du terrain 

sur lequel il est prévu; 

 

16. Les bâtiments et usages temporaires installés hors de la période de crue 

printanière dont la mise en place est assujettie à l’obtention d’un certificat 

d’autorisation pour usage temporaire.  Ces bâtiments et usages ne doivent 

d’aucune façon nuire à la libre circulation des eaux ou contribuer au phénomène 

d’érosion.  Toutefois la municipalité se réserve le droit de commander en tout 

temps le déplacement d’un tel bâtiment ou usage temporaire pour des raisons de 

sécurité des biens et des personnes. 
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14.3 Mesures de protection applicables à la zone de faible courant 

 

14.3.1 Territoire d’application  

 

Les normes de la présente section s’appliquent en bordure de la rivière Portneuf aux 

endroits suivants : 

 

1. Dans les zones inondables cartographiées comme zone à faible courant sur la 

carte de localisation 14.1 ; 

 

2. Dans les zones inondables déterminées à l’aide des cotes de récurrence (non 

cartographiées) localisées à l’intérieur des limites de l’aire d’application 

illustrées sur la carte de localisation 14.1, n’étant pas comprises dans la zone de 

grand courant et font l’élévation est égale ou inférieur à la cote de récurrence 100 

ans.   

 

14.3.2 Restrictions applicables à une zone de faible courant 

 

Dans une zone de faible courant, les travaux permis par mesure d’exception dans la 

zone de grand courant, tels que mentionnés à la sous-section 14.2.2, sont autorisés 

selon les conditions fixées s’il y a lieu.  Dans les autres cas, les normes suivantes 

s’appliquent aux travaux effectués dans la zone de faible courant : 

 

1. Toutes les constructions et tous les ouvrages doivent être adéquatement 

immunisés conformément à la section 14.4 ; 

 

2. Les travaux de remblai sont interdits, sauf ceux requis pour l'immunisation 

des constructions et ouvrages autorisés; 

 

3. L'abattage d'arbres est interdit, à l'exception de la coupe d'assainissement, de 

la coupe jardinatoire et de la coupe d'arbres nécessaire à l'implantation d'une 

construction ou d'un ouvrage autorisé. 
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14.4 Mesures d’immunisation  

 

Lorsque les normes édictées au présent chapitre prévoient l’obligation d’appliquer des 

mesures d’immunisation à l’égard de certains ouvrages pouvant être situés dans une 

zone de grand courant ou de faible courant, les normes suivantes s’appliquent :  

 

1. Aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne doit être atteinte 

par la crue à récurrence de 100 ans; 

 

2. Aucun plancher de rez-de-chaussée ne doit être atteint par la crue à récurrence de 

100 ans; 

 

3. Aucune fondation en blocs de béton (ou son équivalent) ne doit être atteinte par la 

crue à récurrence de 100 ans; 

 

4. Les drains d'évacuation doivent être munis de clapets de retenue; 

 

5. Pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à récurrence 

de 100 ans, une étude réalisée par un membre d’un ordre professionnel habilité en la 

matière et démontrant la capacité des structures à résister à cette crue doit être 

produite, en y intégrant les calculs relatifs à : 

a) l'imperméabilisation; 

 

b) la stabilité des structures; 

 

c) l'armature nécessaire; 

 

d) la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration; 

 

e) la résistance du béton à la compression et à la tension. 

 

Celui-ci doit émettre un certificat attestant que le projet d'immunisation soumis à son 

attention est conforme aux règles de l'art et qu'il garantit en conséquence une 

protection adéquate contre une crue dont la récurrence probable est de 100 ans.  Il 

doit également démontrer la conformité du projet vis-à-vis les exigences énumérées 
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aux paragraphes précédents. 

 

6. Dans le cas de travaux de remblai requis pour l’immunisation des constructions et 

des ouvrages autorisés, le remblayage doit se limiter à une protection immédiate 

autour de la construction ou de l’ouvrage visé et non être étendu à l’ensemble du 

terrain sur lequel il est prévu. La pente moyenne du sommet du remblai adjacent à la 

construction ou à l’ouvrage protégé, jusqu’à son pied, ne devrait pas être inférieure à 

33 1/3 % (rapport 1 vertical : 3 horizontal). 

Dans l’application des mesures d’immunisation, dans le cas où une zone inondable 

montrée sur une carte aurait été déterminée sans qu’ait été établie la cote de 

récurrence d’une crue de 100 ans, cette cote de 100 ans est remplacée par la cote du 

plus haut niveau atteint par les eaux de la crue ayant servi de référence pour la 

détermination des limites de la zone inondable auquel, pour fins de sécurité, il est 

ajouté 30 centimètres. 

 

14.5 Normes particulières en matière de droits acquis applicables en zone inondable 

 

14.5.1 Amélioration des immeubles existant 

 

Les travaux destinés à maintenir en bon état, à réparer, à moderniser ou à agrandir les 

immeubles existants situés dans la zone de grand courant sont permis à la condition 

que ces travaux n'augmentent pas la superficie au sol de la propriété exposée aux 

inondations.  Les travaux réalisés, à l’exception de ceux relatifs à la réparation, 

doivent être adéquatement immunisés suivant les normes établies à la section 14.4 du 

présent chapitre. 

 

Nonobstant ce qui précède, l'agrandissement d'une construction qui se réalise au-

dessus de la cote de récurrence centennale est autorisé dans les cas suivants: 

 

1. Un agrandissement s’appuyant entièrement sur les composantes déjà 

existantes du bâtiment en place, soit en porte-à-faux ou par l’ajout d’un étage 

supplémentaire;  
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2. Un agrandissement qui excède d’au plus 50% l’aire initiale d’implantation au 

sol de cette construction uniquement dans les zones inondables déterminées à 

l’aide des cotes de récurrence, aux conditions suivantes: 

a) La structure faisant l’objet de l’agrandissement est réalisée sur piliers; 

 

b) Le plancher du rez-de-chaussée du bâtiment (structure existante et 

nouvelle structure) est à une hauteur d’au moins 30 centimètres au-

dessus de la cote de récurrence centennale; 

 

c) Le bâtiment (structure existante et nouvelle structure) est 

adéquatement immunisé selon les normes de la section 14.4. 

 

Dans le cas de la modernisation d’un immeuble, les travaux peuvent consister en la 

démolition et la reconstruction d’un immeuble démoli si le projet de reconstruction 

respecte les conditions énoncées à la sous-section 14.5.2. 

 

14.5.2 Reconstruction d’un bâtiment situé en zone inondable 

 

Les ouvrages détruits suite à une inondation ne peuvent être reconstruits à l’intérieur 

d’une zone inondable de grand courant.  Dans le cas d’un ouvrage ayant été détruit 

par une catastrophe autre qu’une inondation, la reconstruction dans une zone de 

grand courant est autorisée aux conditions suivantes : 

 

1. Les travaux doivent être réalisés en conformité avec les mesures 

d’immunisation prescrites à la section 14.4; 

 

2. Le projet de construction doit être localisé à l’extérieur de la rive; 

 

3. La superficie au sol du nouveau bâtiment ne doit pas être augmentée par 

rapport à la superficie au sol du bâtiment détruit; 

 

4. Le niveau du sol (cote d’élévation) à l’endroit de la nouvelle construction doit 

être plus élevé ou égal à celui de l’implantation initiale afin de diminuer le risque 

d’inondation et ne pas augmenter l’exposition de la construction aux inondations; 

 

5. La construction doit demeurer sur le même terrain que l’implantation initiale 

en respectant les autres règles d’implantation ou de droit acquis applicables. 
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La reconstruction doit débuter à l’intérieur d’un délai de 24 mois après la destruction. 

Passé ce délai, il y perte de droit acquis et il faut alors se conformer aux nouvelles 

règles applicables. 

 

Dans une zone de faible courant, la reconstruction est autorisée en respectant les 

normes édictées à la sous-section 14.3.2. 

 

14.5.3 Déplacement d’une construction 

 

Le déplacement d'une construction existante est autorisé dans une zone inondable, 

sous réserve de respecter les conditions suivantes et toute autre disposition 

concernant les droits acquis prescrite au présent règlement : 

 

1. Le niveau du sol (cote d'élévation) à la nouvelle implantation doit être plus 

élevé que celui de l'implantation initiale afin de diminuer le risque d'inondation; 

la nouvelle implantation ne doit pas augmenter l'exposition de la construction aux 

inondations; 

 

2. La construction doit demeurer sur le même terrain que l'implantation initiale 

en respectant les normes d’implantation applicables; 

 

3. La construction doit être immunisée selon les normes prescrites à la section 

14.4; 

 

4. Les travaux doivent être réalisés de manière à ne pas nuire à l'écoulement 

naturel des eaux et à ne pas créer de foyer d'érosion; 

 

5. La demande doit être accompagnée d'un plan d'implantation dûment réalisé et 

signé par un arpenteur-géomètre membre de l'Ordre des arpenteurs-géomètres du 

Québec, et comprendre les éléments suivants : 

a) Les limites du terrain; 

 

b) La localisation et les cotes d'élévation de l'implantation initiale versus 

l'implantation projetée. 
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14.5.4 Travaux relatifs à une voie de circulation 

 

Dans le cas de travaux de modernisation ou de reconstruction d’une infrastructure 

liée à une voie de circulation publique, la superficie de l’ouvrage exposée aux 

inondations pourra être augmentée de 25% pour des raisons de sécurité publique ou 

pour rendre telle infrastructure conforme aux normes applicables. 

 

Tableau 14-1 : Cote de récurrence 2 ans, 20 ans et 100 ans déterminées en 

bordure de la rivière Portneuf  

Localisation 

 

 

 

Niveau maximum instantané annuel 
En mètres géodésiques 

2 ans 20 ans 100 ans 

Limite sud 1 103,04 104,61 103,86 

Limite centre 3 103,19 104,80 105,06 

Limite nord 4 103,25 104,88 105,14 
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CARTE GÉNÉRALE DE LOCALISATION 14.1 
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     CHAPITRE 15 

 

NORMES RELATIVES À LA PROTECTION DU 

COUVERT FORESTIER 
 

15.1 Dispositions générales  

 

15.1.1 Champs d’application 

 

Les règles applicables à la protection du couvert forestier établies en vertu des 

présentes dispositions s’appliquent à l’ensemble des terres du domaine privé compris 

sur le territoire de la ville de Saint-Basile. 

 

15.1.2 Terminologie particulière 

 

Aux fins d’interprétation des normes édictées en vertu des présentes dispositions, à 

moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots ou expressions qui 

suivent ont la signification indiquée ci-dessous : 

 

Arbres d'essences commerciales :  

 

Sont considérées comme commerciales les essences forestières suivantes : 
 

RÉSINEUX FEUILLUS 

Épinette blanche Bouleau blanc Frêne d'Amérique (frêne blanc) 

Épinette de Norvège Bouleau gris Frêne de Pennsylvanie 

Épinette noire Bouleau jaune Frêne noir 

Épinette rouge Caryer Hêtre américain 

Mélèze Chêne rouge Noyer 

Pin blanc Cerisier tardif Orme blanc d'Amérique 

Pin gris Chêne à gros fruits Orme rouge 

Pin rouge Chêne bicolore Ostryer de Virginie 

Pruche de l'Est Chêne blanc Peuplier à grandes dents 

Sapin baumier Érable à sucre Peuplier baumier 

Thuya de l'Est (cèdre) Érable argenté Peuplier faux-tremble (tremble) 

 Érable noir Tilleul d'Amérique 
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Chablis :  

 

Arbre naturellement renversé, déraciné ou rompu par le vent ou brisé sous le poids de 

la neige, du givre ou des ans. 

 

Chemin forestier :  

 

Chemin aménagé sur un terrain pour transporter du bois du lieu d'abattage jusqu'au 

chemin public. 

 

Chemin public :  

 

Voie destinée à la circulation automobile et dont l’entretien relève de la municipalité 

ou du ministère des Transports du Québec. 

 

Coupe de conversion :  

 

Coupe d'un peuplement dégradé ou improductif en vue de son renouvellement par le 

reboisement. 

 

Coupe d’éclaircie :  

 

Coupe sélective des arbres réalisée dans le but de mettre en valeur un site et dont on 

prélève uniformément moins du tiers des tiges de bois commercial. 

 

Coupe de récupération :  

 

Coupe d'arbres morts, mourants ou en voie de détérioration avant que leur bois ne 

devienne sans valeur. 

 

Coupe de régénération : 

 

Coupe forestière effectuée dans un peuplement à maturité ou dégradé et sans avenir, 

ayant comme objectif l'établissement d'une régénération naturelle ou artificielle de 

qualité. 
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Coupe de succession :  

 

Coupe commerciale conduite en vue de l'amélioration d'un peuplement en récoltant les 

essences non désirées de l'étage supérieur tout en préservant les espèces désirées du 

peuplement en sous-étage. 

 

Coupe sanitaire :  

 

Coupe exécutée dans le but d’enlever ou de récupérer les arbres déficients, tarés, 

dépérissants, endommagés ou morts afin de prévenir la propagation d’insectes ou de 

maladies dans un peuplement. 

 

Déboisement :  

 

Coupe forestière visant à prélever plus de 40% des tiges de bois commercial réparti 

uniformément dans une superficie boisée. 

 

Érablière mature :  

 

Peuplement âgé de 70 ans et plus d'une superficie minimale de 4 hectares d'un seul 

tenant et comportant au moins 150 tiges d'érables (à sucre ou rouge) à l'hectare d'un 

diamètre de 20 cm et plus mesuré à 1,3 mètre (4,26 pieds) au-dessus du sol.  Lorsqu'un 

arbre a été abattu, aux fins d'établir s'il s'agit d'un érable mature, l'arbre doit posséder 

un diamètre de 24 centimètres à la souche. 

 

Jeune érablière :  

 

Peuplement âgé de moins de 70 ans d'une superficie minimale de 4 hectares d'un seul 

tenant qui contient un minimum de 900 tiges d'essences commerciales uniformément 

distribuées par hectare dont la majorité est constituée d'essences d'érables (à sucre ou 

rouge).  Les tiges de moins de 2 cm de diamètre mesurées à 1,3 mètre au-dessus du sol 

ne sont pas considérées dans le calcul du nombre de tiges d'essences commerciales. 
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Lisière boisée réglementée :  

 

Espace boisé longeant un chemin public ou une propriété foncière voisine et faisant 

l'objet de prescriptions particulières relativement à l'abattage d'arbres. 

 

Périmètre d'urbanisation :  

 

Limite de territoire établie au schéma d’aménagement et de développement de la MRC 

de Portneuf et délimitant les espaces voués prioritairement à des fins urbaines.  Le 

périmètre d’urbanisation considéré sur le territoire de la ville de Saint-Basile est 

identifié au plan de zonage annexé au présent règlement. 

 

Peuplement d'érablières :  

 

Peuplement forestier composé en tout ou en partie d'érables qui répond, selon le cas, à 

la définition d'érablière mature ou de jeune érablière. 

 

Plan d'aménagement forestier (ou plan simple de gestion) :  

 

Document signé par un ingénieur forestier ayant pour objectif de donner une vue 

d'ensemble du potentiel forestier d'une propriété foncière et de planifier les 

interventions forestières à réaliser pour optimiser la mise en valeur d'un milieu 

forestier. 

 

Prescription sylvicole :  

 

Document signé par un ingénieur forestier décrivant un peuplement forestier bien 

localisé et prescrivant de façon détaillée des interventions sylvicoles à y réaliser. 

 

Propriété foncière :  

 

Fonds de terre formant un ensemble foncier d'un seul bloc, pouvant comprendre un ou 

plusieurs lots ou une ou plusieurs parties de lots et appartenant à un même propriétaire. 

Au sens du présent règlement, sont considérés comme ensemble foncier d'un seul bloc 

les lots ou parties de lots faisant partie ou pouvant éventuellement faire partie de la 
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même unité d'évaluation au rôle d'évaluation de la municipalité. 

 

Site de coupe :  

 

Aire ayant fait ou devant faire l'objet d'un déboisement, c'est-à-dire où l'on a prélevé 

ou projette prélever plus de 40% des tiges de bois commercial réparti uniformément 

dans une superficie boisée. 

 

Superficie boisée :  

 

Espace à vocation forestière où l'on retrouve des arbres d'essences commerciales 

répartis et faisant partie de la même propriété foncière. 

 

Tige de bois commercial :  

 

Arbres d'essences commerciales de plus de 10 centimètres (4 pouces) de diamètre et 

mesurés à 1,3 mètre (4,26 pieds) au-dessus du sol.  Lorsqu'un arbre a déjà été abattu, 

pour déterminer s'il s'agit d'une tige de bois commercial, l'arbre doit mesurer au moins 

12 cm de diamètre à la souche. 

 

15.2 Règles applicables aux interventions forestières 

 

15.2.1 Le déboisement en général 

 

Tout déboisement effectué sur une superficie supérieure à 4 hectares d’un seul tenant 

est interdit, sous réserve des cas d’exception énoncés à la section 15.3.  Sont 

considérés d'un seul tenant, tous les sites de coupe séparés par une distance inférieure 

à 50 mètres. 

 

À l'intérieur des espaces séparant les sites de coupe, seules les coupes visant à 

prélever uniformément au plus 30% des tiges de bois commercial par période de dix 

ans sont permises.  Toutefois, le déboisement sera autorisé dans lesdits espaces 

lorsque la régénération dans les sites de coupe aura atteint une hauteur moyenne de 

3 mètres. 
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Sur une propriété foncière de plus de 15 hectares, la superficie totale de l'ensemble 

des sites de coupe ne doit pas excéder 30% de la superficie boisée totale de cette 

propriété par période de dix ans. 

 

15.2.2 Les interventions forestières le long des propriétés voisines 

 

Une lisière boisée doit être préservée en bordure de toute propriété foncière voisine 

dont l'espace limitrophe est constitué d'un boisé composé d'arbres d'essences 

commerciales d'une hauteur moyenne de 6 mètres et plus.  La largeur de cette lisière 

boisée varie selon la largeur de la propriété foncière concernée par la demande et est 

établie comme suit : 

 

1. Pour les propriétés foncières dont la largeur est égale ou inférieure à 

58,47 mètres (1 arpent), le maintien d’une lisière boisée n’est pas requis;  

 

2. Pour les propriétés foncières dont la largeur est égale ou inférieure à 

117 mètres (2 arpents), la largeur minimale de la lisière boisée est fixée à 

10 mètres; 

 

3. Pour les propriétés foncières dont la largeur est supérieure à 117 mètres 

(2 arpents), la largeur minimale de la lisière boisée est fixée à 20 mètres. 

 

À l'intérieur de cette lisière boisée, seule la coupe visant à prélever uniformément au 

plus 30% des tiges de bois commercial est autorisée par période de 10 ans.  

Toutefois, cette lisière boisée peut faire l'objet d'un déboisement lorsqu'une 

autorisation écrite des propriétaires contigus est fournie et que les exigences de la 

sous-section 15.2.1 sont respectées. 

 

Les normes de la présente sous-section ne s’appliquent pas aux propriétés foncières 

situées à l’intérieur du périmètre d’urbanisation ainsi qu’aux espaces boisés adjacents 

à la limite d’un tel périmètre d’urbanisation. 
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15.2.3 Les interventions forestières en bordure des chemins publics 

 

Une lisière boisée d'une largeur minimale de 30 mètres doit être préservée entre un 

site de coupe et l'emprise d'un chemin public. À l'intérieur de cette lisière boisée, 

seule la coupe visant à prélever uniformément au plus 30% des tiges de bois est 

autorisée par période de 10 ans. 

 

Le déboisement sera autorisé à l'intérieur de cette lisière boisée lorsque la 

régénération dans le site de coupe adjacent à cette lisière boisée aura atteint une 

hauteur moyenne de 3 mètres. 

 

15.2.4 Les interventions forestières dans les peuplements d’érablière 

 

À l'intérieur des peuplements d'érablières situés à l'extérieur du périmètre 

d'urbanisation, seules les coupes visant à prélever uniformément au plus 30% du 

volume de bois sont permises par période de 15 ans. 

 

Toutefois, il sera possible de récolter au-delà de ce seuil d'intervention si une 

prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier démontre que le peuplement 

n'a pas de potentiel de production acéricole ou que l'intervention projetée n'a pas pour 

effet d'altérer le potentiel acéricole du peuplement. 

 

Aux fins du présent règlement, un peuplement est considéré à potentiel acéricole s'il 

répond à la définition d'érablière mature ou de jeune érablière tel que précisé à la 

sous-section 15.1.2. 

 

15.2.5 Restrictions particulières applicables au bassin versant de la rivière Blanche 

(tributaire de la rivière Portneuf)  

 

15.2.5.1 Normes générales 

 

À l’intérieur du bassin versant de la rivière blanche (tributaire de la rivière Portneuf, 

tout déboisement est interdit. Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas si les 

conditions suivantes sont respectées :  
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- Un certificat d’autorisation est demandé pour réaliser un tel déboisement; 

- Un rapport d’expertise confirme que le projet de déboisement ne sera pas 

susceptible d’affecter la stabilité du milieu environnant. Ce rapport d’expertise 

devra être réalisé par un membre d’un ordre professionnel compétent et attester 

que le projet e déboisement et l’utilisation subséquente des lieux n’influenceront 

pas la stabilité du milieu ou ne constitueront pas un acteur déclencheur ou un 

facteur aggravant quant à la stabilité du milieu et aux risques d’érosion du terrain 

visé et des terrains adjacents. L’expertise devra notamment prendre en compte la 

nature du sol, la topographie et l’utilisation du milieu environnant, le drainage et 

l’écoulement des eaux, les cicatrices dues à des événements passés, etc. S’il y a 

lieu, le rapport d’expertise devra faire état des précautions à prendre pour 

atténuer les impacts potentiels liés au projet de déboisement. 

 

Dans le cas d’un déboisement visant la mise en culture des sols, un relevé 

topographique des élévations du terrain visé et des terrains adjacents, réalisé par 

un arpenteur-géomètre, doit être fourni avec la demande de certificat 

d’autorisation pour le terrain devant faire l’objet du déboisement.  

 

15.2.5.2 Normes particulières applicables aux talus, à la proximité des talus et aux pentes  

 

En plus des normes édictées à l’article 15.2.5.1, les talus ou les pentes de terrain 

ayant une dénivellation supérieur à 5 mètres (mesurée à la verticale entre le commet 

et la base) situés à l’intérieur du bassin versant de la rivière Blanche font l’objet des 

mesures de protection suivantes :  

 

1. Talus de plus de 50 % d’inclinaison  

 

Dans les talus présentant une inclinaison de 50 % ou plus ainsi que sur une 

distances de 10 mètres mesurée sur le haut de celui-ci, l’abattage d’arbres est 

interdit. Seuls les arbres morts, cassés ou renversés pourront être récoltés 

manuellement à l’aide d’un treuil ou autrement, sans circulation de machinerie 

dans le talus et une bande de 10 mètres au sommet de celui-ci. 

 

De plus, sur une bande additionnelle de 50 mètres sur le haut de tels talus 

(mesurée à la fin de la bande de 10 mètres), il sera possible de récolter 
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uniformément au plus de  30 % des tiges de bois commercial par période de 10 

ans.  

 

2. Talus de 30 % à 50 %  d’inclinaison  

 

Dans les talus présentant une inclinaison supérieur à 30 % mais inférieur; a 

50 % m il sera possible de récolter uniformément au plus 30 % des tiges de bois 

commercial par période de 10 ans.  

 

3. Pente dont l’inclinaison est supérieure a 12 % 

 

Sur les pentes de terrain présentant une inclinaison à 12 %, tout déboisement 

réalisé pour des fins de mises en culture des sols est interdit.  

 

15.3 Mesures d’exception 

 

15.3.1 Exceptions nécessitant un rapport d’ingénieur forestier 

 

Les dispositions réglementaires applicables au déboisement en général ainsi qu’aux 

interventions forestières applicables le long des chemins publics et dans les 

peuplements d’érablières ne s'appliquent pas dans les cas suivants: 

 

1. Le déboisement effectué dans un peuplement affecté par une épidémie 

d’insectes ou de maladies ou dans le but d’éviter la propagation d’insectes ou de 

maladies; 

 

2. Le déboisement effectué dans un peuplement où il y a plus de 40% des tiges 

de bois commercial qui sont renversées par un chablis; 

 

3. Les travaux relatifs à une coupe de conversion, de récupération, de 

régénération ou de succession. Dans le cas d'une coupe de conversion, l'opération 

doit être suivie d'une préparation du terrain et d'un reboisement à l'intérieur d'un 

délai de 2 ans; 
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4. Le déboisement dans un peuplement parvenu à maturité. Toutefois les 

méthodes de coupe utilisées devront assurer la protection des arbres régénérés. 

Ces interventions doivent êtres prescrites par un ingénieur forestier à l’intérieur d’une 

prescription sylvicole et copie de cette dernière doit être fournie avec la demande de 

certificat d’autorisation. Le requérant du certificat d’autorisation doit également 

s’engager à fournir un rapport d’exécution des travaux, selon les modalités prévues 

au règlement administratif 

Lorsque les interventions forestières à l’endroit d’une même propriété foncière 

nécessitent plus d’une prescription sylvicole, le requérant doit également fournir une 

copie d’un plan d’aménagement forestier. 

Les aires de coupe, pour les travaux de déboisement permis par mesure d’exception 

en vertu de la présente sous-section, doivent être rubanées par l’ingénieur forestier 

signataire de la prescription sylvicole avant le début des travaux. 

 

15.3.2 Autres exceptions 

 

Les dispositions réglementaires applicables au déboisement en général ainsi qu’aux 

interventions forestières applicables le long des chemins publics et dans les 

peuplements d’érablières ne s'appliquent pas dans les cas suivants: 

1. Les travaux effectués sur une exploitation agricole et visant à permettre 

l'utilisation des sols à des fins de production et de mise en valeur agricole, à la 

condition de fournir les renseignements ou remplir les conditions suivantes: 

a) Le propriétaire du terrain doit être reconnu à titre de producteur 

agricole ou avoir contracté une entente avec un producteur agricole et 

copie d'une telle entente doit être déposée avec la demande de 

certificat d'autorisation; 

 

b) L'indication du type de production que l'entreprise agricole entend 

exploiter sur les lieux où le déboisement est effectué; 

 

c) Un rapport signé par un agronome et contenant les éléments suivants: 
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- Une attestation à l'effet que toutes les parcelles à déboiser 

possèdent les aptitudes requises pour le type de production projeté.  

Si les sols ne possèdent pas les aptitudes requises, le rapport devra 

indiquer les améliorations qui devront être apportées au sol en vue 

de permettre la culture projetée; 

 

- Les caractéristiques physiques et autres facteurs du site (nature du 

sol, pente, drainage, qualité pédologique, etc.) susceptibles de 

limiter, de contraindre ou de favoriser la pratique de l'agriculture; 

 

- Les recommandations jugées appropriées sur la mise en culture 

du site, compte tenu des éléments ci-haut énumérés; 

 

d) Un engagement écrit de l'exploitant agricole à suivre les 

recommandations formulées à l'intérieur du rapport agronomique et à 

mettre en culture les sols à l'intérieur d'un délai de 3 ans suivant 

l'émission du certificat d'autorisation; 

 

2. Le déboisement visant à dégager l'emprise requise pour le creusage d'un fossé de 

drainage forestier, laquelle emprise ne devra pas excéder une largeur de 6 mètres; 

3. Le déboisement requis pour effectuer des travaux d'entretien et d'aménagement des 

cours d'eau en milieu agricole et préalablement autorisés par les autorités 

compétentes; 

4. Le déboisement visant à dégager l'emprise d'un chemin forestier, laquelle emprise 

ne devra pas excéder une largeur de 15 mètres.  Dans le cas des travaux de 

déboisement de plus de 50 hectares, la largeur maximale de l'emprise du chemin 

forestier est fixée à 20 mètres; 

5. Le déboisement requis pour la construction ou l'élargissement de rues privées ou 

publiques ainsi que l'implantation des constructions et des ouvrages conformes à la 

réglementation d'urbanisme locale; 

6. Les travaux de coupe d'arbres pouvant causer ou susceptibles de causer des 

dommages à la propriété publique ou privée 
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CHAPITRE 17 

 

NORMES RELATIVES À LA PROTECTION DES TALUS 
 

17.1 Dispositions générales 

 

17.1.1 Champ d’application 

 

Les règles applicables à la protection des talus établies en vertu du présent chapitre 

s’appliquent à l’ensemble des zones comprises sur le territoire de la ville de Saint-

Basile où l’on retrouve une pente dont l’inclinaison moyenne excède 20o (36,4%) sur 

une distance verticale de plus de 5 mètres. 

 

Prendre note que des dispositions de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., chapitre 

S/2.3), notamment les articles 5 à 7 obligeant les personnes et l’autorité 

réglementaire à faire preuve de prévoyance et de prudence dans un lieu où 

l’occupation du sol est notoirement soumise à des contraintes particulières en raison 

de la présence d’un risque majeur ou mineur.  

 

17.1.2 Terminologie particulière 

 

Aux fins d’interprétation des normes édictées en vertu du présent chapitre, à moins 

que le contexte n’indique un sens différent, les mots ou expressions qui suivent ont la 

signification indiquée ci-dessous : 

 

Abattage d’arbres :  

 

Tout prélèvement d’arbres ou d’arbustes fait selon différents types de coupes et ayant 

pour effet de déboiser en partie ou en totalité une superficie donnée. 

 

Bande de protection :  

 

Parcelle de terrain au sommet ou à la base d’un talus à l'intérieur de laquelle des 

normes doivent être appliquées. 
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Coefficient de sécurité :  

 

Coefficient calculé selon les règles de l’art en géotechnique dans le but d’évaluer la 

stabilité d’un talus. Plus la valeur est élevée, plus la stabilité relative est élevée. 

 

Coupe d’assainissement :  

 

Prélèvement inférieur à 50% du couvert forestier des arbres endommagés, dégradés 

(morts ou affaiblis par la maladie ou les insectes), mal formés ou vulnérables en vue 

d’assainir le boisé et ce, en prenant les précautions nécessaires pour éviter l’érosion 

par l’eau (ex. : dégagement manuel). 

 

Coupe de contrôle de la végétation :  

 

Dégagement manuel de moins de 50% de la végétation arbustive et herbacée 

permettant, entre autres, de limiter la concurrence exercée sur des essences 

recherchées ou encore de créer une percée visuelle. 

 

Déblai :  

 

Action d’enlever des terres ou les terres enlevées par cette opération. Sont considérés 

comme déblais les travaux d’enlèvement des terres : 

 

• dont le but est d’adoucir en tout ou en partie un talus (exemple 

figure 1 au sommet); 

• dont le but est de niveler le terrain à la base d’un talus (exemple 

figure 1 à la base). 

Le déblai se différencie de l’excavation par l’obtention d’une forme qui se termine en 

biseau par rapport aux surfaces adjacentes. 

Croquis 17.1 : Illustration d’un déblai 
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Expertise géotechnique :  

 

Étude ou avis réalisé par un ingénieur en géotechnique dans le but d’évaluer la 

stabilité d’un talus et/ou l’influence de l’intervention projetée sur celle-ci.  

L’expertise vise à statuer sur les conséquences potentielles que provoquerait une 

rupture de talus. Au besoin, elle doit déterminer les travaux à effectuer pour assurer 

la sécurité des personnes et des éléments exposés aux dangers. 

 

Excavation :  

 

Action de creuser une cavité dans un terrain ou résultat de cette action. L’excavation 

se différencie du déblai par l’obtention d’une forme en creux. 

 

Croquis 17.2 : Illustration d’une excavation 

 

 

 

 

 

 

 

Fondations :  

 

Ouvrages en contact avec le sol destinés à répartir les charges et à assurer, à la base, 

la stabilité d’une construction (exemples : fondations sur semelle, sur pieux, sur 

pilotis, sur radier ou sur dalle de béton). 

 

Glissement de terrain : 

 

Mouvement d’une masse de sol ou de roc le long d’une surface de rupture, sous 

l’effet de la gravité, qui s’amorce essentiellement où il y a un talus. Dans la plupart 

des cas au Québec, le mouvement de la masse est soudain et rapide. 
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Inclinaison :  

 

Obliquité d’une surface par rapport à l’horizontale. La mesure de l’inclinaison peut 

s’exprimer en degré ou en pourcentage. La valeur en degré est donnée par rapport à 

la mesure de l’angle du talus alors que la valeur en pourcentage est obtenue en faisant 

le rapport entre la distance verticale (aussi appelée hauteur) et la distance horizontale 

(largeur du talus). Il est important de retenir que la distance horizontale, entre la base 

et le sommet du talus, doit toujours être mesurée selon l’horizontale et non pas en 

mesurant la longueur du talus en suivant la pente. 

 

Mesure préventive :  

 

Lors d’une expertise géotechnique, les mesures préventives regroupent les actions et 

travaux à faire, ou pouvant être entrepris, pour le maintien ou l’amélioration des 

conditions de stabilité d’un site, afin d’éviter un glissement de terrain. Tous les 

travaux de stabilisation constituent donc des mesures préventives. 

 

Remblai :  

 

Opération de terrassement consistant à rapporter des terres pour faire une levée, pour 

combler une cavité ou pour niveler un terrain ou les terres résultant de cette action. 

 

Site :  

 

Terrain où se situe l’intervention projetée. 

 

Stabilité :  

 

État d’équilibre que possède un talus par rapport aux forces gravitaires. 

 

Talus :  

 

Terrain en pente faisant l’objet de normes de protection particulières, c’est-à-dire les 

endroits où l’on retrouve une pente dont l’inclinaison moyenne excède 20o (36,4%) 

sur une distance verticale de plus de 5 mètres. 
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Zone d’étude :  

 

Zone dont la stabilité peut être modifiée à la suite de l’intervention projetée et/ou qui 

peut être touchée par un glissement de terrain amorcé au site étudié. La zone d’étude 

peut dans certains cas être plus grande que le site de l’intervention projetée. 

 

17.2 Dispositions réglementaires 

 

17.2.1 Mesures de protection applicables aux talus et à proximité des talus 

 

Le tableau 17-1 détermine les mesures de protection applicables aux talus ainsi qu’au 

sommet et à la base des talus selon le type d’intervention projetée pour chaque 

catégorie d’usage ou d’ouvrage.  Lorsqu’une note identifiée par un chiffre apparaît à 

l’endroit d’une catégorie d’usage ou d’ouvrage ou d’un type d’intervention projetée, 

il faut référer aux notes particulières reportées au bas du tableau. 

 

17.2.2 Mesures d’exception applicables aux interventions faisant l’objet d’une 

expertise géotechnique 

 

Malgré les normes de protection décrétées à la sous-section 17.2.1 et apparaissant au 

tableau 17-1, une intervention interdite dans un talus ou à proximité d’un talus peut 

être autorisée par le conseil si une expertise géotechnique répondant aux exigences 

du tableau 17-2 est produite par le demandeur et que la procédure prescrite à la sous-

section 17.2.3 a été suivie.  La production d’une telle expertise par le demandeur a 

pour but de renseigner le conseil sur la pertinence de délivrer le permis de 

construction ou le certificat d’autorisation et sur les conditions auxquelles devrait 

être assujettie cette délivrance compte tenu des contraintes reliées à la présence du 

talus.  Les exigences varient selon la catégorie d’usage ou d’ouvrage et le type 

d’intervention qui doit être réalisée. 

 

17.2.3 Procédure relative à la délivrance d’un permis ou de certificat pour les 

interventions à réaliser dans un talus ou à proximité d’un talus 

 

Quiconque requiert un permis de construction ou un certificat d’autorisation pour une 

intervention interdite au préalable dans un talus ou à proximité d’un talus doit 

remplir les exigences de la présente sous-section. 
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17.2.3.1 Demande de permis de construction ou de certificat d’autorisation pour   

 l’intervention à réaliser 

 

Le requérant doit remplir le formulaire de demande de permis de construction ou de 

certificat d’autorisation, selon le cas, et fournir les renseignements requis au 

chapitre 4 du règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme. La 

demande doit notamment être accompagnée d’une expertise géotechnique réalisée 

par un membre d’un ordre professionnel compétent.  Cette expertise doit 

notamment décrire de façon détaillée le talus en présence (hauteur, inclinaison, 

nature du sol, etc.) et comprendre les informations, les conclusions et les 

recommandations requises au tableau 17-2, selon la catégorie d’usage ou d’ouvrage 

et le type d’intervention qui doit être réalisée. 

 

17.2.3.2 Vérification par le fonctionnaire désigné et avis de recevabilité 

 

Le fonctionnaire désigné vérifie si le projet présenté est conforme aux autres 

dispositions des règlements d’urbanisme de la municipalité et si le projet est 

accompagné des documents ou informations exigés en vertu présent chapitre et du 

règlement relatif à l’administration des règlements d’urbanisme.  

 

Si le projet présenté n’est pas conforme aux dispositions des règlements 

d’urbanisme, le fonctionnaire désigné avise le requérant que sa demande n’est pas 

recevable. 

 

Si la demande présentée est incomplète eu égard aux documents ou informations 

exigés en vertu du présent règlement, le fonctionnaire désigné avise le requérant des 

renseignements manquants.  Dans un tel cas, le traitement de la demande est 

suspendu jusqu’à ce que les documents et informations requis soient fournis ou que 

les précisions demandées soient apportées.  La demande est jugée recevable à la 

date où les documents, informations ou précisions additionnels ont été fournis. 

 

L’avis du fonctionnaire désigné quant à la recevabilité ou non de la demande ou s’il 

y a lieu des éléments manquants, doit être signifié au requérant dans les trente (30) 

jours de la demande. 
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17.2.3.3 Transmission de la demande au comité consultatif d’urbanisme 

 

Dans les quinze jours de la date à laquelle la demande a été jugée recevable, le 

fonctionnaire désigné transmet une copie de la demande aux membres du comité 

consultatif d’urbanisme. 

 

17.2.3.4 Examen de la demande par le comité consultatif d’urbanisme 

 

Le comité consultatif d’urbanisme examine la demande et formule au conseil une 

recommandation sur la pertinence de délivrer le permis de construction ou le 

certificat d’autorisation demandé et sur les conditions auxquelles devrait être 

assujettie cette délivrance, tenant compte du contenu de l’expertise géotechnique 

produite. 

 

17.2.3.5 Avis du comité consultatif d’urbanisme 

 

Dans les trente (30) jours qui suivent son analyse, le comité consultatif d’urbanisme 

transmet son avis au conseil. 

 

17.2.3.6 Examen de la demande par le conseil et décision 

 

Le conseil examine la demande en prenant en considération l’avis du comité 

consultatif d’urbanisme et l’expertise géotechnique produite par le demandeur.  Le 

conseil rend sa décision d’accepter ou de refuser la délivrance du permis ou du 

certificat, par résolution.  Si le conseil décide d’autoriser la délivrance du permis ou 

du certificat, il peut, en regard des contraintes applicables, assujettir cette délivrance 

au respect de toute condition, qui peut notamment viser la réalisation de travaux. 

 

17.2.3.7 Délivrance du permis ou du certificat 

 

Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution par laquelle le 

conseil autorise la délivrance du permis ou du certificat, le fonctionnaire désigné 

délivre le permis ou le certificat si les conditions prévues au règlement relatif à 

l’administration des règlements d’urbanisme et dans la résolution du conseil sont 

remplies au moment de la délivrance. 
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Une copie vidimée de la résolution qui assortit la délivrance d’un permis ou d’un 

certificat à des conditions doit être jointe au permis ou au certificat délivré par le 

fonctionnaire désigné. 
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Tableaux 17-1 : Mesures de protections applicables aux talus et à la proximité des talus  

CATÉGORIE D’USAGE 

OU D’OUVRAGE 

TYPE D’INTERVENTION 

PROJETÉE 

MODALITÉS 

APPLICABLES 

AU TALUS 

MODALITÉS APPLICABLES 

AU SOMMET DU TALUS 

MODALITÉS 

APPLICABLES À LA 

BASE DU TALUS 

Bâtiment principal ou 

complémentaire, sauf : 

• bâtiment 

complémentaire 

sans fondations à 

usage résidentiel 

 

• bâtiment ou 

ouvrage agricole 

Nouveau bâtiment 

Interdit 
Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est de 10 mètres 

Interdit dans une bande de 

protection dont la largeur 

est de 10 mètres 

Agrandissement avec ajout ou 

modification des fondations 

Reconstruction 

Relocalisation sur un même 

terrain1 

Agrandissement sans ajout ou 

modification des fondations 
Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est de 5 mètres 
Aucune norme 

Bâtiment complémentaire 

sans fondations2 (garage, 

cabanon, etc.) 

 

Construction 

complémentaire à l’usage 

résidentiel (piscine hors 

terre, etc.) 

Nouveau bâtiment ou nouvelle 

construction 

Interdit 
Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est de 5 mètres 
Aucune norme 

Agrandissement sans ajout ou 

modification des fondations 

Relocalisation 

Reconstruction 

Bâtiment ou ouvrage 

agricole (bâtiment 

principal, bâtiment 

complémentaire, ouvrage 

d’entreposage de déjections 

animales, silo à grains ou à 

fourrage, etc.) 

Nouveau bâtiment ou nouvel 

ouvrage 

Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est égale à une fois la 

hauteur du talus jusqu’à concurrence 

de 20 mètres 

Interdit dans une bande de 

protection dont la largeur 

est de 10 mètres 

Agrandissement 

Reconstruction 

Relocalisation 

Infrastructure1 
Rue, pont, mur de soutènement, 

aqueduc, égout, etc. 
Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est égale à une fois la 

hauteur du talus jusqu’à concurrence 

de 20 mètres 

Interdit dans une bande de 

protection dont la largeur 

est de 10 mètres 
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Usage commercial, 

industriel ou public sans 

bâtiment (entreposage, lieu 

d’élimination de neige, bassin 

de rétention, concentration 

d’eau, lieu d’enfouissement 

sanitaire, etc.) 

 Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est égale à une fois la 

hauteur du talus jusqu’à concurrence 

de 20 mètres 

Aucune norme 

Usage récréatif sans 

bâtiment ouvert au public 

(terrain de camping, terrain 

de golf, etc.) 

 Interdit  Aucune norme  Aucune norme 

Autres  

Installation septique (champ 

d’épuration ou élément épurateur, 

champ de polissage, filtre à sable, 

puits absorbant, puits ou champ 

d’évacuation) 

Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est égale à une fois la 

hauteur du talus jusqu’à concurrence 

de 10 mètres 

Interdit dans une bande de 

protection dont la largeur est 

de 10 mètres 

Travaux de remblai3 (permanent 

ou temporaire) 
Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est égale à une fois la 

hauteur du talus jusqu’à concurrence 

de 20 mètres 

Aucune norme 

Travaux de déblai ou 

d’excavation4, piscine creusée 
Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est de 10 mètres  

Interdit dans une bande de 

protection dont la largeur est 

de 10 mètres 

Travaux de stabilisation de talus Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est égale à une fois la 

hauteur du talus jusqu’à concurrence 

de 20 mètres 

Interdit dans une bande de 

protection dont la largeur est 

de 10 mètres 

Abattage d’arbres5 (sauf coupes 

d’assainissement et de contrôle de 

la végétation) 

Interdit 
Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est de 10 mètres  
Aucune norme 

Élagage d’arbres6 (sauf à des fins 

sanitaires et sécuritaires ou pour 

créer une percée visuelle)   

Interdit 

Interdit dans une bande de protection 

dont la largeur est de 10 mètres Aucune norme 
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Notes particulières 

1) Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, ceux-ci doivent respecter les normes concernant les 

travaux de remblai, de déblai ou d’excavation. 

2) Les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés ne nécessitant aucun remblai, déblai ou excavation 

sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus. 

3) Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le talus et la 

bande de protection au sommet du talus.  Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition que l’épaisseur 

n’excède pas 30 centimètres. 

4) Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont permises 

dans le talus et la bande de protection à la base du talus.  (Exemple d’intervention visée par cette exception : les excavations pour 

prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes). 

5) À l’extérieur du périmètre d’urbanisation, la coupe d’éclaircie est permise dans le talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé à 

moins de 20 mètres de la base du talus.  

6) L’élagage ne doit pas avoir pour effet d’abréger la durée de vie des arbres et doit être effectué selon les règles de l’art.  

 

_________________________ 

Mod. 2014, règl. 08-2014, a. 6 
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Tableaux 17-2 : Exigences relatives à l’expertise géotechnique selon le type d’intervention  

 

CATÉGORIE 

D’USAGE OU 

D’OUVRAGE 

TYPE 

D’INTERVENTION 

PROJETÉE 

BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

Bâtiment principal ou 

complémentaire, sauf : 

 

• bâtiment 

complémentaire 

sans fondations à 

usage résidentiel 

 

• bâtiment ou 

ouvrage agricole 

Nouveau bâtiment Évaluer les 

conditions actuelles 

de stabilité du site; 

 

Évaluer les effets 

des interventions 

projetées sur la 

stabilité du site. 

L’expertise doit statuer 

sur : 

• le degré de 

stabilité actuelle 

du site; 

• l’influence de 

l’intervention 

projetée sur la 

stabilité du site; 

• les mesures 

préventives à 

prendre pour 

maintenir la 

stabilité du site. 

 

L’expertise doit 

confirmer : 

• que l’intervention 

envisagée n’est 

pas menacée par 

un glissement de 

L’expertise doit faire état 

des recommandations 

suivantes : 

• les précautions à 

prendre et, le cas 

échéant, les 

travaux requis pour 

maintenir en tout 

temps la stabilité 

du site et la 

sécurité de la zone 

d’étude. 

Agrandissement avec 

ajout ou modification 

des fondations 

Reconstruction  

Relocalisation sur un 

même terrain 
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terrain; 

• que l’intervention 

envisagée n’agira 

pas comme facteur 

déclencheur en 

déstabilisant le 

site et les terrains 

adjacents; 

• que l’intervention 

envisagée ne 

constituera pas un 

facteur aggravant, 

en diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité qui y sont 

associés. 

Agrandissement sans 

ajout ou modification 

des fondations 

Évaluer les effets des 

interventions 

projetées sur la 

stabilité du site. 

L’expertise doit statuer 

sur : 

• l’influence de 

l’intervention 

projetée sur la 

stabilité du site. 

L’expertise doit 

confirmer : 

• que l’intervention 

envisagée n’agira 

L’expertise doit faire état 

des recommandations 

suivantes :  

• les précautions à 

prendre, et le cas 

échéant, les 

travaux requis pour 

maintenir la 

stabilité actuelle du 

site. 

Bâtiment 

complémentaire sans 

fondations (garage, 

cabanon, etc.) 

 

Construction 

complémentaire à 

Nouveau bâtiment ou 

nouvelle construction 

Agrandissement sans 

ajout ou modification 

des fondations  

Relocalisation 
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l’usage résidentiel 

(piscine hors terre, etc.) 

pas comme facteur 

déclencheur en 

déstabilisant le 

site et les terrains 

adjacents;  

• que l’intervention 

envisagée et 

l’utilisation 

subséquente ne 

constitueront pas 

des facteurs 

aggravants, en 

diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité qui y sont 

associés. 

Bâtiment ou ouvrage 

agricole (bâtiment 

principal, bâtiment 

complémentaire, ouvrage 

d’entreposage de 

déjections animales, silo 

à grains ou à fourrage, 

etc.) 

Nouveau bâtiment ou 

nouvel ouvrage 

Agrandissement 

Reconstruction 

Relocalisation 

Usage commercial, 

industriel ou public 

sans bâtiment non 

ouvert au public 

(entreposage, lieu 

d’élimination de neige, 

bassin de rétention, 

concentration d’eau, lieu 

d’enfouissement 

sanitaire, etc.) 
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Infrastructure1 

Rue, pont, mur de 

soutènement, aqueduc, 

égout, etc. 

Évaluer les 

conditions actuelles 

de stabilité du site; 

 

Évaluer les effets 

des interventions 

projetées sur la 

stabilité du site. 

L’expertise doit statuer 

sur : 

• le degré de 

stabilité actuelle 

du site; 

• l’influence de 

l’intervention 

projetée sur la 

stabilité du site; 

• les mesures 

préventives à 

prendre pour 

maintenir la 

stabilité du site. 

 

L’expertise doit 

confirmer : 

• que l’intervention 

envisagée n’est 

pas menacée par 

un glissement de 

terrain; 

• que l’intervention 

envisagée n’agira 

pas comme facteur 

déclencheur en 

déstabilisant le 

L’expertise doit faire état 

des recommandations 

suivantes : 

• les précautions à 

prendre et, le cas 

échéant, les 

travaux requis pour 

maintenir en tout 

temps la stabilité 

du site et la 

sécurité de la zone 

d’étude; 
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site et les terrains 

adjacents; 

• que l’intervention 

envisagée ne 

constituera pas un 

facteur aggravant, 

en diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité qui y sont 

associés. 

Usage récréatif sans 

bâtiment ouvert au 

public (terrain de 

camping, terrain de golf, 

etc.) 

 

 
Évaluer les 

conditions actuelles 

de stabilité du site; 

 

Évaluer les effets des 

interventions 

projetées sur la 

stabilité du site. 

 

 

L’expertise doit statuer 

sur : 

• le degré de 

stabilité actuelle 

du site; 

• l’influence de 

l’intervention 

projetée sur la 

stabilité du site; 

• les mesures 

préventives à 

prendre pour 

maintenir la 

stabilité du site. 

L’expertise doit faire état 

des recommandations 

suivantes : 

• les précautions à 

prendre et, le cas 

échéant, les travaux 

requis pour maintenir 

en tout temps la 

stabilité du site et la 

sécurité de la zone 

d’étude; 
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L’expertise doit 

confirmer : 

• que l’intervention 

envisagée n’est 

pas menacée par 

un glissement de 

terrain; 

• que l’intervention 

envisagée n’agira 

pas comme facteur 

déclencheur en 

déstabilisant le 

site et les terrains 

adjacents; 

• que l’intervention 

envisagée ne 

constituera pas un 

facteur aggravant, 

en diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité qui y sont 

associés. 
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Autres 

Installation septique 

(champ d’épuration ou 

élément épurateur, 

champ de polissage, 

filtre à sable, puits 

absorbant, puits ou 

champ d’évacuation) 

Évaluer les effets  des 

interventions 

projetées sur la 

stabilité du site. 

 

 

 

 

L’expertise doit statuer 

sur : 

• l’influence de 

l’intervention 

projetée sur la 

stabilité du site.  

 

L’expertise doit 

confirmer : 

• que l’intervention 

envisagée n’agira pas 

comme facteur 

déclencheur en 

déstabilisant le site et 

les terrains adjacents; 

• que l’intervention 

envisagée et 

l’utilisation 

subséquente ne 

constitueront pas des 

facteurs aggravants, 

en diminuant 

indûment les 

coefficients de 

sécurité qui y sont 

associés. 

 

L’expertise doit faire état 

des recommandations 

suivantes :  

• les précautions à 

prendre, et le cas 

échéant, les travaux 

requis pour maintenir 

la stabilité actuelle du 

site. 

 

 

 

Travaux de remblai 

(permanent ou 

temporaire) 

Travaux de déblai ou 

d’excavation, piscine 

creusée 

Abattage d’arbres 

(sauf coupes 

d’assainissement et de 

contrôle de la 

végétation) 
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Travaux de 

stabilisation de talus 

Évaluer les effets  des 

travaux de 

stabilisation sur la 

stabilité du site. 

L’expertise doit statuer 

sur : 

• l’amélioration de la 

stabilité apportée 

par les travaux; 

• la méthode de 

stabilisation 

appropriée au site. 

 

L’expertise doit faire état 

des recommandations 

suivantes :  

• les méthodes de 

travail et la période 

d’exécution; 

• les précautions à 

prendre pour 

maintenir en tout 

temps la stabilité 

du site et la 

sécurité de la zone 

d’étude après la 

réalisation des 

travaux de 

stabilisation. 

 

1) Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier provincial ne sont pas assujettis, comme le prévoit l’article 149, 2e al., 5e paragraphe de 

la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Toutefois, tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial qui requièrent 

une expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, 

recommandation, etc.) produites par le Service de la géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un 

mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 
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CHAPITRE 19 

 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES 

CONSTRUCTIONS OU À CERTAINS USAGES 
 

19.1 Dispositions relatives aux maisons mobiles ou aux résidences unimodulaires 

 

19.1.1 Dispositions générales 

 

Les maisons mobiles ou résidences unimodulaires sont autorisées uniquement dans 

les zones prévues à cet effet à la grille des spécifications (feuillets des usages). 

 

Pour les fins du présent règlement, les maisons mobiles et les résidences 

unimodulaires sont considérées au même titre que les résidences unifamiliales isolées 

et sont soumises aux mêmes exigences réglementaires, sauf si des dispositions 

contraires sont spécifiquement prévues à la présente section.   

 

19.1.2 Dispositions particulières 

 

19.1.2.1 Orientation  

 Dans les zones où elles sont autorisées, les maisons mobiles ou les résidences 

 unimodulaires doivent être disposées perpendiculairement à la rue, de telle sorte 

 que le côté le plus étroit soit adjacent à la rue. 

 

19.1.2.2 Fondations  

Toute maison mobile ou résidence unimodulaire doit reposer sur des fondations 

conformes au règlement de construction.  Dans le cas où la maison mobile ou la 

résidence unimodulaire repose sur des piliers ou des poteaux, ces derniers doivent 

être à une profondeur suffisante pour empêcher tout risque d’affaissement et autre 

forme de mouvement et une plate-forme doit être aménagée sous la maison mobile 

ou résidence unimodulaire. Cette plate-forme doit être conçue en gravier, en pierre 

concassée, en béton ou en asphalte et avoir une superficie supérieure à la maison 

mobile ou résidence unimodulaire, soit 0,6 mètre de plus que la longueur et la largeur 

hors tout de cette dernière.  Cette plate-forme doit être aménagée de façon à ce que 
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les eaux de pluie ne s’accumulent pas sous la maison mobile ou la résidence 

unimodulaire. 

 

19.1.2.3 Ceinture de vide technique (jupe)  

À l’intérieur d’un délai de 30 jours de sa mise en place, toute maison mobile ou 

résidence unimodulaire ne reposant pas sur des murs de fondations doit être 

pourvue d’une ceinture de vide technique allant de la partie inférieure de l’unité 

jusqu’au sol et ayant un panneau amovible d’au moins 70 cm de large et 60 cm de 

haut pour permettre d’avoir accès aux raccordements des installations 

d’approvisionnement en eau potable, de rejet des eaux usées et des services publics. 

 Cette ceinture de vide technique doit être construite avec des matériaux à l’épreuve 

de l’humidité. 

 

19.1.2.4 Hauteur par rapport au niveau du sol  

 La partie inférieure d'une maison mobile ou d’une résidence unimodulaire ne 

 peut être à une hauteur de plus d'un (1) mètre du niveau moyen du sol fini 

 adjacent, sur les côtés de la maison mobile qui donnent sur la ligne avant et les 

 lignes latérales du terrain. 

 

19.1.2.5 Dispositifs de transport  

 Tout dispositif d'accrochage et autre équipement de roulement ou de transport 

 apparent doit être enlevé ou caché dans les 30 jours suivant la mise en place de la 

maison mobile ou de la résidence unimodulaire. 

 

19.1.2.6 Agrandissement ou ajout d’une annexe  

 Les travaux visant l’agrandissement, la transformation ou la modification d’une 

 maison mobile ou d’une résidence unimodulaire sont autorisés aux conditions 

 suivantes : 

 

1. Les plans et coupes illustrant de façon détaillée les travaux projetés doivent 

être déposés avec la demande de permis de construction; 

2. Les travaux doivent avoir pour effet de s’agencer avec la maison mobile et 

former un ensemble cohérent; l’architecture des ouvrages doit s’harmoniser et 
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compléter le bâtiment principal. Plus particulièrement, les exigences suivantes 

doivent être rencontrées : 

a) Les matériaux de revêtement utilisés pour ces travaux sont de même 

qualité et d’apparence équivalente à celle de la maison mobile ou de 

la résidence unimodulaire; 

 

b) Aucun étage ne peut être ajouté à la maison mobile ou à la résidence 

unimodulaire, ni aucune modification ayant pour effet de la rehausser 

de plus de un mètre; 

 

c) Aucun agrandissement ne doit faire en sorte que la longueur totale 

d’une maison mobile ou d’une résidence unimodulaire excède 22 

mètres; 

 

d) Aucun bâtiment complémentaire ne peut être attenant à une maison 

mobile ou à une résidence unimodulaire, à l’exception de porches, de 

vérandas ou de vestibules d’entrée; 

 

e) Il est interdit de jumeler une maison mobile ou une résidence 

unimodulaire avec un autre bâtiment. 

 

3. L’agrandissement doit respecter les normes d’implantation fixées dans la 

zone ainsi que toutes les autres dispositions applicables en vertu du présent 

règlement. 

Les dispositions édictées au premier alinéa s’appliquent à toutes les maisons 

mobiles ou résidences unimodulaires érigées sur le territoire, qu’elles soient 

dérogatoires ou non aux usages permis dans la zone. 

 

19.1.2.7 Bâtiments complémentaires  

 L’implantation des bâtiments complémentaires à une maison mobile ou à une 

 résidence unimodulaire est assujettie aux normes édictées à la section 7.2 du 

 présent règlement.  Toutefois aucun bâtiment complémentaire ne peut être 

 attenant à la maison mobile ou à la résidence unimodulaire.  De plus, la superficie 

totale des bâtiments complémentaires isolés ne peut excéder 25% de la superficie de 
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la maison mobile ou de la résidence unimodulaire. 

 

19.2 Dispositions relatives aux roulottes ou aux véhicules récréatifs 

 

 L’implantation d’une roulotte ou d’un véhicule récréatif doit se faire uniquement  à 

l’intérieur d’un terrain de camping spécialement aménagé. Toutefois, une  roulotte 

ou un véhicule récréatif peut être implanté ailleurs sur le territoire dans  les cas 

suivants: 

 

1. À des fins d’entreposage dans les cours latérales ou arrière d’une habitation, 

conformément aux normes prescrites à l’article 9.7.2.2; 

 

2. À des fins temporaires, conformément aux normes prescrites au chapitre 8 du 

présent règlement. 

 

 Dans tous les cas, il est interdit d’agrandir ou de transformer une roulotte ou un 

 véhicule récréatif de manière à en augmenter la superficie au sol ou en modifier 

 son architecture extérieure. Il est également interdit d’en modifier l’utilisation 

 pour en faire un bâtiment permanent, une résidence principale ou un chalet de 

 villégiature. 

 

19.3 Dispositions relatives aux terrains de camping 

 

 Sauf indications contraires, les normes de la présente section s’appliquent dans 

 toutes les zones et pour tous les usages.  Toutefois, les bâtiments d’utilité publique 

 et les bâtiments agricoles ne sont pas assujettis aux normes des sous-sections 6.3.1 

 et 6.3.2. 

 

19.3.1 Dispositions générales 

 

Dans les zones permettant ce type d’usage à la grille des spécifications (feuillets des 

usages), l’implantation d’un terrain de camping est autorisée à la condition de 

respecter les normes édictées en vertu de la présente section. 
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L’aménagement d’un terrain de camping ou l’agrandissement d’un terrain de 

camping déjà existant est également assujetti à l’obtention préalable d’un certificat 

d’autorisation et des renseignements exigibles à cet égard au règlement administratif. 

 

19.3.2 Normes générales d’aménagement 

 

19.3.2.1 Implantation des bâtiments d’accueil et de service  

Les bâtiments d’accueil et de service à implanter sur le terrain de camping doivent 

respecter les normes d’implantation applicables aux bâtiments principaux définies 

pour la zone concernée à la grille des spécifications (feuillets des normes). 

 

19.3.2.2 Types d’usages autorisés  

 

Outre les usages et constructions spécifiquement autorisés sur les emplacements de 

camping, seuls les usages et constructions aménagés à titre d’activités 

complémentaires au camping et de services de base aux campeurs sont autorisés à 

l’intérieur des limites d’un terrain de camping.  À ce titre, seuls les bâtiments, les 

constructions et les activités suivants y sont autorisés : 

 

1. Les bâtiments d’accueil et constructions nécessaires pour l’entretien du 

terrain de camping (hangar ou entrepôt, remise à machinerie, etc.); 

2. Les usages et constructions destinés aux équipements et services 

communautaires (bâtiments sanitaires, abris communautaires, amphithéâtre, 

etc.); 

3. Les aires de jeux et les équipements destinés à la pratique d’activités 

récréatives ou de loisirs; 

4. Certains usages commerciaux destinés à accommoder la clientèle du terrain 

de camping (dépanneur, casse-croûte, etc.); 

5. Les aires de pique-nique et stationnements pour visiteurs; 

6. L’aménagement de chalets locatifs; 
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7. L’aménagement d’un logement pour le propriétaire ainsi que pour certains 

employés. 

19.3.2.3 Aménagement selon le type de séjour  

 

 Les emplacements destinés à des séjours saisonniers et journaliers doivent être 

 aménagés à l’intérieur de secteurs distincts à l’intérieur du terrain de camping.   

 

19.3.2.4 Aménagement d’une zone tampon  

 

Une zone tampon d’une largeur minimale de 6 mètres doit ceinturer complètement 

le terrain de camping.  Les dispositions de la sous-section 9.8.1 relatives à 

l’aménagement des espaces tampons s’appliquent en faisant les adaptations 

nécessaires. 

 

19.3.2.5 Voies de circulation  

 

Les voies de circulation principales à l’intérieur du terrain de camping (voirie 

primaire), permettant d’accéder aux différentes catégories de sites et aux bâtiments 

de service, doivent avoir une emprise minimale de 7 mètres. Les voies de 

circulation permettant d’accéder aux emplacements de camping (voirie secondaire) 

doivent avoir une emprise minimale de 5 mètres.  

 

19.3.3 Normes particulières applicables aux emplacements de camping  

 

19.3.3.1 Usages autorisés sur les emplacements de camping  

 

Un emplacement de camping ne peut être occupé que par un seul véhicule récréatif 

ou tente, de même que par les constructions accessoires à ce véhicule récréatif ainsi 

que par le matériel de camping de l’occupant. 

 

19.3.3.2 Stationnement  

 

Les emplacements de camping doivent être aménagés de façon à permettre le 

stationnement de deux véhicules automobiles et avoir une superficie minimale de 

36 mètres carrés. 
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19.3.3.2 Modifications des véhicules récréatifs  

 

Il est interdit de procéder à un agrandissement ou à des modifications sur un 

véhicule récréatif (roulotte) de manière à modifier sa configuration initiale ou à 

réduire sa mobilité.  L’ajout d’un toit surplombant le véhicule récréatif est interdit. 

Le véhicule récréatif (roulotte) doit être maintenu en bon état de fonctionnement et 

aucune modification susceptible de compromettre sa conformité aux normes 

établies par le Code de la circulation routière ne doit y être apportée. 

 

19.3.3.4 Constructions accessoires autorisées 

 

Outre les usages autorisés à l’article 19.3.3.1, aucune construction accessoire n’est 

autorisée sur les emplacements destinés à des séjours journaliers.  Ces 

emplacements peuvent être pourvus de tables à pique-nique, d’un lieu aménagé 

pour les feux de camp ou d’équipements de type foyer. 

 

Sur les emplacements destinés à des séjours saisonniers, en plus des usages 

autorisés pour les emplacements destinés à des séjours journaliers, les 

constructions accessoires suivantes sont autorisées aux conditions fixées : 

 

1. Un cabanon ou un abri à bois érigé sans fondation permanente, soit 

 reposant directement sur le sol ou des blocs, de manière à pouvoir être 

 déplacé, et ayant une superficie maximale de 10 mètres carrés ; 

2. Un abri moustiquaire amovible d’une superficie maximale de 15 mètres 

 carrés, et dont la structure doit être démontée au plus tard le 31 octobre de 

 chaque année; 

3. Une plate-forme, un perron ou un dallage au sol n’excédant pas une 

 superficie de 28 mètres carrés et à la condition de ne pas utiliser de béton 

 coulé.
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DISPOSITIONS 

FINALES   

 

VILLE DE SAINT-BASILE – MRC DE PORTNEUF  22-1 

 

 

     CHAPITRE 22 

 

DIPOSITIONS FINALES 
 

22.1 Procédures, recours et sanctions  

 

Les dispositions prescrites à la section 6.1 du règlement relatif à l’administration des 

règlements d’urbanisme et intitulée « Procédure, recours et sanction » s’appliquent pour 

valoir comme si elles étaient ici tout au long reproduites. 

 

 

22.2 Entrée en vigueur et mode d’amendement 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et il ne pourra être modifié qu’au 

moyen d’un autre règlement adopté conformément aux dispositions de cette loi.  

 

 

Fait et passé à la ville de Saint-Basile, ce 14ième jour du mois de mai 2012. 

 

 

SIGNÉ       SIGNÉ 

_____________________    ____________________ 

Maire        Greffière  
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Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT 1 2 3 4 5 6 7 8

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1 • • • • • • •

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7 • • • • • • • •

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7 • • • •

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7 • • • • • • • •

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7 • • • • • • • •

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

Zones A

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dressage, élevage).

Section II, feuillet A-1



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

9 10 11 12 13 14 15 16

• • • • •

• • • • • • • •

• • • • •

• • • • • • •

• • • • • • •

Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1

Section II, feuillet A-2

Zones A

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dressage, élevage).



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

17 18 19 20 21 22 23 24

• • • • • • • •

• • • • • • • •

• • • • • • • •

• • • • • • • •

• • • • • • • •

Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1

Section II, feuillet A-3

Zones A

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dressage, élevage).



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

25 26 27 28 29 30 31

• • • • • •

• • • • • • •

• • • • •

• • • • • • •

• • • • • • •

Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1

Section II, feuillet A-4

Zones A

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dressage, élevage).



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

1 2 3 4 5

• • • • •

•

• • • • •

• • • • •

• • • • •

• • • • •

• • • • •

Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1

08-2013

Section II, feuillet A-5

Zones Af/a 

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dressage, élevage).



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

1 2 3 4 5 6 7 8

• • • • • • •

• • • • • • •

•

•

• • • • • • •

• • • • • • •

• • • • • • •

• • • • • • •

Note 2 Note 3

Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1 Note 1

Note 4

16-2012 16-2012 03-2021 04-2022

04-2022

Section II, feuillet A-6

Zones Af/b

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dresse, élevage). Note 2 : Centre d'interprétation 

acéricole avec activités complémentaires reliées, tels que services éducatifs et service de 

restauration. Note 3 : Sites et bâtiments reliés à l’approvisionnement et au traitement en eau 

potable d’un réseau d’aqueduc (ouvrage de captage, réservoir, site ou usine de filtration). Note 4 : 

Référence article 18.1.4.

A
B

R
O

G
É

E



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

      

1 2 3 4 5 6 7 8

•

• • •

• • • • • • • •

• •

• • •

• • • • • • • •

Note 1 Note 1 Note 1

Section II, feuillet A-7

Zones Af/c

Note 1 : Autres types d'élevage exclus : chenils (dressage, élevage). 



Ville de Saint-Basile

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS : FEUILLETS DES USAGES

GROUPES CLASSES D'USAGES
RÉFÉRENCE                        

AU

D'USAGE RÈGLEMENT

1
o

Faible densité 4.4.1

2
o

Moyenne densité 4.4.1

HABITATION 3
o

Haute densité 4.4.1

(H) 4
o

Maison mobile ou unimodulaire 4.4.1

5
o

Résidence agricole 4.4.1

6
o

Habitation collective 4.4.1

COMMERCES LÉGERS

1
o

Services personnels, professionnels, financiers 4.4.2.1

2
o

Commerces de voisinage 4.4.2.1

COMMERCES INTERMÉDIAIRES

1
o

Établissement d'hébergement 4.4.2.2

2
o

Restaurant 4.4.2.2

COMMERCES 3
o

Bar, discothèque et activités diverses 4.4.2.2

ET 4
o

Service automobile 4.4.2.2

SERVICES 5
o

Autres véhicules et appareils motorisés 4.4.2.2

(C) 6
o

Vente de marchandises d'occasion 4.4.2.2

7
o

Autres commerces de détail et services 4.4.2.2

COMMERCES LOURDS

1
o

Service de camionnage et machinerie lourde 4.4.2.3

2
o

Équipements et produits de la ferme 4.4.2.3

3
o

Commerce d'envergure 4.4.2.3

4
o

Entreposage et commerce de gros 4.4.2.3

5
o

Atelier d'entrepreneurs généraux, spécialisés 4.4.2.3

6
o

Centre de jardinage et d'aménagement 4.4.2.3

1
o Industrie légère sans incidence 4.4.3.1

INDUSTRIE 2
o Industrie légère avec incidence 4.4.3.2

(I) 3
o Industrie lourde 4.4.3.3

1
o

Administration publique 4.4.4

COMMUNAU- 2
o

Services médicaux et sociaux 4.4.4

TAIRE 3
o

Éducation et garde d'enfants 4.4.4

(P) 4
o

Religion 4.4.4

5
o

Autres 4.4.4

1
o

Transport 4.4.5

UTILITÉ PUBLIQUE 2
o

Aqueduc et égout 4.4.5

(U) 3
o

Élimination et traitement des déchets 4.4.5

4
o

Électricité et télécommunication 4.4.5

1
o

Loisir municipal et culture 4.4.6

2
o

Récréation extensive 4.4.6

RÉCRÉATION 3
o

Récréation intensive 4.4.6

(Rec) 4
o

Récréation commerciale 4.4.6

5
o

Récréation axée sur les véhicules motorisés 4.4.6

AGRICULTURE, 1
o

Culture du sol et des végétaux 4.4.7

FORÊT ET 2
o

Élevage à forte charge d'odeur 4.4.7

EXTRACTION 3
o

Autres types d'élevage 4.4.7

(A) 4
o

Exploitation forestière 4.4.7

5
o

Extraction 4.4.7

USAGES

SPÉCIFIQUEMENT

AMENDEMENTS a. Numéro(s) du(des) règlement(s)

NOTES

N.B.: Il est important de référer au texte réglementaire pour établir la conformité d'une demande de permis         

PERMIS

EXCLUS

9 10 11

•

•

04-2022 04-2022

Section II, feuillet A-8

Zones Af/c
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	Plan d’aménagement d’ensemble (PAE)
	1- Changement de zonage Rv-1 - Pc-6 (Plan no 1)
	2- Redécoupage des lots 4, 5 et 6 pour constituer cinq lots (Plan no2)





